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vJf E p E T ï T traité cft 
extrait d'un ouvrage plus 
étendu, entrepris autrefois 
'fans avoir confulté mes for- 
ces , & abandonné depuis 
long-tems. Des divers mor- 
ceaux qu'on pouvoit tirer de 
ce qui étoit fait , celui-ci eft 
le plus coiifidéràble , & m'a 
paru le moins indigne d'être 
offert au Public , le refte n'eft 
déjà plus. 
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E veux chercher fi dans l'ordre civil 
^ il peut y avoir quelque régie d'adminiftra- 
' tion légitime & fure , en prenant les hom- 
mes tels qu'ils font , & les loix telles qu'el- 
les peuvent être : Je tâcherai d'allier tou- 
jours dans cette recherche ce que le droit 
permet , avec ce que l'intérêt prefcrit , afin 
que la juftice & l'utilité ne fe trouvent point 
* «Hvifées. 

J'ENTREcn matière fans prouver l'im- 
portance de mon fujet. On me demandera fi 
je fuis Prince ou Legiflateur pour écrire far 
la Politique ? Je réponds que non , & que 
c'eft pour cela que j'écris fur la Politique* 
Si j'étois prince ou legiflateur , je ne per« 

A 



* DU CONTRAT 

idrois pas roon tems à dire ce qu'il faut faire* 
je le ferois , ou je me tairois. 

NéCitoyen d'un Etat libre , & mem- 
bre du Souverain , .quelque foible influence 
que puiflê avoir ma voix dans les affaires 
publiques , te droit d'y voter firffit pour 
tn'impofer le devoir de m'en inftruire. Heu- 
reux , toutes les fois que je médite fur les 
Gouyememens , de trouver toujours dans 
mes recherches de nouvelles raifons d'aimçr 
celui de mon pays ! 
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CHAPITRE I. 

Sujet de ce premier Livre* 



.j # H« M m-e eft hé libre , & par~tout£il 
*ft dans les fers. Tel fe croit le maître des 
«autres , qui ne laiflè pas d'être plus efcfave 
qu'eux. Comment ce changement s'eft-il fait? 
Je l'ignore, Qu'eft-«e qui peut le rendne 
légitime ? Je crois pouvoir réfoudre cette 
.rfjjj.eftiotu 

Si J B ne confîdérois que la force & l'efc 
fet qui en dérive, je dirois : tant qu'un peu- 
ple eft contraint d'obéir , & qu'il obéit , il 
feit î>ien ; fi^tôt qu'il peut fecouer le joug, 
tk qO'il le fecoue , il fait encore mieux ; car f 
. recouvrant fa liberté par le même droit qui 
. h lui a ravie * ou il eft fondé à la repren- 
dre p PU Von ne Féjoit point à la lui ôter. 



S C 1 A L » 

lis tordre facial eft un droit facré , qui 
fert de bafe à tous les autres. .Cependant ce 
droit ne vient point de fat nature, H eft donc 
fondé Fur des conventions. 11 s'agit de fça~ 
¥oir quelles font ces conventions. Avant 
rd'en venir là, je dois établir ce que je viens 
d'avancer. 



CHAP1T1E.IL 
Bts foemkret .Svcik'tù. 



jLiâ A Plus ancienne de tontes les forié- 
tés , Se la feule naturelle > eft celle de la fe- 
nulle. Encore .les enfans ne reftent-ils liés aa 
père qu'auffi long-tesis qu'ils ont befbin de 
tuLpour fe conferver. Si-tôt que ce befoia 
cefle 9 le lien naturel fe diflbqt. Les enfims* 
«xemps de l*obéiflance qu'ils dévoient au pè- 
te , le père exempt des foins qu'il de voit 
aax enfans , rentrent tous également dans 
^indépendance. S'ils continuent de refter 
unis 9 ce n'eft plus naturellement.» c'eft vo- 
lontairement , & h famille elle-même ne fe 
maintient que par .convention. 

Cette liberté commune eft une con- 
féquence de la nature de l'homme. Sa pre- 
mière loi eft de veiller à (a propre confère 
dation , fes premiers foins font ceux qu'il 
4e doit à lui-même, & fî-tot qu'il eft en âge 
4e w&n 4 lui feul étant juge des moyeos 
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4 DU CONTRAT 

propres à le conferver , devient par- là fou 
propre maître. 

La famille eft donc, fi Ton veut, 
le premier modèle des fociétés politiques ; 
le chef eft l'image du père , le peuple eft l'i- 
mage des enfans , & tous étant nés égaux 
& libres , n'aliènent leur liberté que pour 
leur utilité. Toute la différence eft que , dans 
là famille, l'amour du père pour fes enfans 
le paie des foins qu'il leur rend , & que, dans 
l'Etat , le plaifir de commander fuplée à cet 
amour que -le chef n'a pas pour fes peuples. 

G r o T i u s nie que tout pouvoir humain 
{bit établi en faveur de ceux qui font gou- 
vernés. Il cite l'efclave en exemple/ Sa plus 
confiante manière de raifonner eft d'établir 
toujours le droit par le fait *. On pourroit 
employer une méthode plus conféquente f 
mais non pas plus favorable aux Tyrans. 

Il est donc douteux, félon Grotius, 
fi le genre humain apartient à une centaine 
d'hbmmes , ou fi cette centaine d'hommes 
apartient au genre humain; & il paroi t dan& 
tout fon livre pencher pour le premier avis : 
c'eft aulfi le fentiment de Hobbes. Ainfî voi- 
là l'efpece humaine divifée en troupeaux de 

r 

* » Les fça vantes recherches fur le droit public » 
9» ne font fou vent que l'hiftoire des anciens abus , 
» & on s'eft entêté , mal-à propos , quand, on s'eft 
» donné la peine de les trop étudier. » traité m*.. 

fmfcrit des intérêts de l* P. a vee fes votjtns , f*r M, L % 

M <rfV*. Voilà precifémeat ce qu'a fait protius» - v 
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SOCIAL. 5 

bétail x dont chacun a fon chef qui le garde 
pour le dévorer. 

Comme un Pâtre eft d'une nature fu- 
périeure à celle de fon troupeau > les paf- 
teurs d'hommes , qui font leurs chefs , font 
auffi d'une nature fupérieure à celle de leurs 

!>euples. Ainfi raifonnoit , au raport de Phi- 
on , l'Empereur Caligula , concluant aflez 
bien de cette analogie , que les Rois étoient 
des Dieux » ou que les peuples étoient des 
bètes. 

Le raisonnement de ce Caligula 
revient à celui de Hobbes & de Grotius. 
Ariftote avant eux tous avoit dit auffi que les 
hommes ne font point naturellement égaux , 
mais que les uns naiflent pour l'efclavage * 
& les autres pour la domination. 
* Aristote avok raifon , mais il prenoit 
l'effet pour la caufe. Tout homme né dans 
l'efclavage naît pour l'efclavage, rien n'eft 

i)lus certain. Les efclaves perdent tout dans 
eurs fers, jufqu'au defir d'en fortir : ils -ai- 
ment leur fervitude comme les compagnons 
d'Ulifle aimoient leur abrutiflement *. S'il 
y a donc des efclaves par nature, c'eft par- 
ce qu'il y a eu des efclaves contre nature. 
La force a fait les premiers efclaves , leur 
lâcheté les a perpétués. 

Je n'ai rien dit du roi* Adam, ni de 
l'empereur Noé , père de trois grands Mo- 

* Voyeji un petit traité de Plutarque intitulé < 
-S& iu ***** "f tvt ** l* raifon, 
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* RIT CO^T'RiT . 

narques qui fe partagèrent l'univers , comb- 
ine firent les enfens de Saturne, qu'on a cr* 
reconnaître en eux. .Pefpére qu'on me fçau- 
ra gré de cette modération ; car , defcera- 
dant directement de l'un de ces Princes, & 
peut-être de la Êranche aînée, que fçais-je> 
fi par la vérification des titres , je ne me troui- 
verois point le roi légitime du genre humain* 
Quoi qu'il en fait , on ne peut difeonvenir 
qu'Adam n'ait été Souverain du monde , com- 
me Robinfon.de fon-ifle ? tant qu'il en fut 
le feul habitant ; & ce qu'il y avoir de com- 
mode dans cet empire , étoit que le Monaiv 
que , affairé fur fon trône , n'avolt à crainv 
dre ni rebellions , ni guerres , ni confpiraw 
teurs. 
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CHAPITRE III. 

* 

Du droit au plus fort*. 
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E F fc xr s fort n'eft jamais aflêr fort 
pour être Toujours* le maître , si! ne trans- 
forme fa force en droit, & l'obétflanceendfc-i. 
voir. De là le droit du plus fort ; droit pris 
ironiquement en aparence , & réellement éta- 
bli en principe , mais ne nous .expliquera- 
t-on jamais ce mot? La force eft une puiC- 
fànce phyfique ; je ne vois point quelle mo- 
ralité peut réfultec de fes effets. Céder à 
ta force eft un ado de néceffiré , non de vo- 



s à c r a i', f 

fent£, c'eft tout au plus un aôe de prudent 
ce. En quel fens pourra-ce être un devoir? 

Suposons un moment ce prétendu droit*- 
Je dis qu'il n'en refaite qu'un galimatias 
inexplicable. Car fi-tôe que c*eft la force 
/qui fait le droit , l'effet change avec la eau- 
fe ; toute force qui farmonte la première* 
fuccéde à fon droit* Si-tôt qu'on peut def- 
obéir impunément , on le peut légitime-^ 
ment , & puifque le plas fort a toujours 
rai fon, il ne S'agit que de faire enforte qu'on 
fbit le plus fort. Or , qu'eft-ce qu'un droit 
qui périt quand la force cefle ? S'iî faut obéir 
par force , on n'a pas befoin d'obéir par de- 
voir , & fi l'on n'eft plus forcé d'obéir , o* 
n'y eft plus obligée On voit donc que ce 
mot de droit n'ajoute rien à la force * r il ne 
lignifie ici rien du tout. 

Obéissez aux puiflances. Si cela veutr 
dire, céder à la force , le précepte eft bon^ 
mais fuperflu , je réponds qu'il ne fera ja- 
mais violél Toute puiffance vient de Dieu,, 
Je l'avoue ; mais toute maladie en vient 
auffi. Eft-ce à dire qu'il foit défendu d'ap- 
peller le médecin ? Qu'un brigand me fur- 
prenne au coin d'un bois : non-feulement iP 
faut par force donner la bourfe , mais , quand 
je pourrois lafouftraire,fuis-je en confiden- 
ce obligé de la donner ? car enfin le piftolet 
qu'il tient eft auffi une puiflance. 

Convenons donc que force ne fait pas 
droit, & qu'on n'eft obligé d'obéir qu'aux 

A 4 



S DUC ON T R A T 

puiflaaces légitimes. Ainfi ma queftion j>ri* 
mithre revient toujours. 
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CHAPITRE IV. 
D* V-efclavage, 



Uisqtj'àucun homme n'a une auto- 
rité naturelle fur Ton femblable, & puifquela 
force ne produit aucun droit , reftent donc 
les conventions pour bafe de toute autori- 
té légitime parmi les homme». 

S i u n particulier > dit Grotius , peut 
aliéner fa liberté , & fe rendre efclave d'un 
maître > pourquoi tout un peuple ne pour- 
roit-il pas aliéner la Tienne > &fe rendre fu- 
jet d'un roi ? 11 y a là bien des mots équi- ' 
voques qui auroient befoin d'explication ; 
mais tenons-nous-en à celui d'aliéner* Alié- 
ner, c'eft donner ou vendre. Or un homme 
qui fe fait efclave d'un autre , ne fe don- 
ne pas , il fe vend , tout au moins , pour fa ,. 
fubfiftance , mais un peuple ; pourquoi fe 
vend-il ? Bien loin qu'un roi fournifle à fes 
fujets leur fubfiftance , il ne tire la Germe 
que d'eux , & , félon Rabelais un roi ne vit 
pas de peu. Les fujets donnent donc leur 
perfonneà condition qu'on prendra^auffileur 
bien ? Je ne vois pas ce qu'il leur relie à 
conferver. , 

O n d i R a que le defpote affine à fes 
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fujets la tranquillité civile. Soit ; mais qu'y 
gagnent-ils > fi les guerres que fou ambition 
leur attire , fi Ton infatiable avidité , fi les . 
vexations de fon miniftére les défolent plus 
que ne feroient leurs difientions ? Qu'y ga- 
gnent-ils , fi cette tranquillité même eft une 
de leurs miféres ? On vit tranquille auffi 
dans les cachots ; en eft ce aflez pour s'y 
trouver bien ? Les Grecs enfermés dans l'an- 
tre du Gyclope y vivoient tranquilles , en 
attendant que leur tour vînt d'être dévorés* 

Dire qu'un homme fe donne gratui- 
tement , c'eft dire une chofe abfurde & in- 
concevable ; un tel ade eft illégitime & nul 9 
par cela feul que celui qui le fait n'eft pas 
dans fon bon fens. Dire la même clîofe de 
tout un peuple , c'eft fupofer un peuple 
de fous ; la folie ne fait pas droit. 

Quand chacun pourroit s'aliéner lui- 
même 9 il ne peut aliéner fes enfans; ils naif- 
fent hommes & libres; leur liber té leur apar~ 
tlent,nul n'a droit d'en difpofer qu'eux. Avant 
qu'ils foient en âge de rai fon , le père peut en 
leur nom ftipulgr des conditions pour leur 
confervation, pour leur bien-être, mais non 
les donner irrévocablement & fans condi- 
tion ; car un tel don eft contraire aux fins . 
de la nature , & pafle les droits de la pa- 
ternité. Il faudroit donc, pour qu'un Gou- 
vernement arbitraire fut légitime , qu'à cha- 
que génération le peuple fut le maître dp 
l'admettre ou de le rejettçr : mais alors ce 
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Gouvernement ne feroit plus arbitraire^ 
Renoncer à fa liberté r c'eft renon- 
cer à fa qualité d'homme , aux droits de 
l'humanité , même à fes devoirs. Il n'y a 
nul dédommagement poflïble pour quicon- 
que renonce à tout. Une telle renonciation^ 
eft incompatible avec la nature de l'homme, 
& c'eft ôter toute moralité à (es aâions, 
que d'ôter toute liberté à fà volonté. Enfin r 
c'eft une convention vaine & contradiâroire 
de ftipuler d'une part une autorité abfolue r 
& de l'autre une obéiffance fans bornes*. 
N'eft-il pas clair qu'on n'eft engagé à rien 
envers celui dont on a droit de tout exi- 
ger, & cette feule condition , fans équiva~ 
lent , fans échange , n'entraîne- 1 elle pas 1» 
nullité de l'a&e ? Car quel droit mon efcla* 
ve auroit-il contre moi , puifque tout ce 
qu'il a m'apartient , & que fon droit étant 
le mien , ce droit de moi contre moi-mème- 
eft un mot qui n'a aucun fens ? 

Grotius & îés autres tirent de fat 
guerre une autre origine du prétendu droit 
cfefclavage. Le vainqueur ayant, félon eux r 
Xt droit de tuer le vaincu , celui-ci peut ra- 
cheter fà vie aux dépens de fa liberté , con- 
vention d'autant plus légitime qu'elle tour- 
ne au profit de tous deux. 

Maïs il eft clair que ce prétendu droit 
de tuer les vaincus ne refaite en aucune 
manière de Tétât de guerre. Par cela feul 
que les hommes y vivant dans leur primitif 
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te indépendance » n'ont point entr'eux de 
raport affez confiant pour conftitner ni 
l'état de paix ni l'état de guerre > ils ne 
font point naturellement ennemis* C'eft 
le raport des chofes 8c non des hom- 
mes qui conftitue la guerre , fie l'eut, de 
guerre ne pouvant naître des (impies rela*. 
tions perfonnelles , niais feulement des rela- 
tions réelles , la guerre privée, ou d'homme 
à homme , ne peut exifter , ni dans l'état dé 
sature où il n'y % point de propriété conf* 
tante , ni dans l'état focial ou tout eft fou» 
ïaucorité des loix. 

Lis combats particuliers, les duels > 
les rencontres , font des a£bes qui ne conf. 
tituent point un écat ; âc à l'égard des guer- 
res privées , autorifées par les établiffemena 
de Louis IX. Roi de France , & fufpendues 
par la paix de Dieu , ce font des abus du 
gouvernement féodal , fyftème abfurde s'il 
en fut jamais , contraire aux principes du 
droit naturel , & à toute bonne politique. 

I*A GU brrk n'eft donc point une re- 
lation df homme à homme, mais une relation 
d'Etat à Etat, dans, laquelle les particuliers 
ne (but ennemis qu'accidentellement , non 
point comme hommes ni même comme cir 
loyens , mais comme foldats ; non point com- 
me membres de la patrie > mais, comte fee 
défenfeurs. Enfin chaque Etat ne peut avoir 
pour ennemis que d'autres Etats & non* pas 
<b% hommes - t afttqndfe qa'entre choies ât 
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diverfes natures on ne peut fixer aucuh vrai 
raport. 

Ce p r i n c i p e eft même conforme aux 
maximes établies de tous les tems , 6c à la 
pratique confiante de tous les peuples poli- 
cés. Les déclarations de guerre font moins 
•des avertiflemens aux puiflances qu'à leurs 
fu jets. L'étranger , foit roi , foit particulier, 
foit peuple , qui vole, tue ou détient les 
fujets fans déclarer la guerre au prince , 
n'eft pas un ennemi > c'eft un brigand. Même 
en pleine guerre un prince jufte s'empare 
bien en pays ennemi de tout ce qui apartient 
au public , mais il refpe&e la perfonne & 
les biens des particuliers ; il refpe&e des 
droits fur lefquels font fondés lés fiens. La 
fin de la guerre étant la deftrn&ion de l'E- 
tat ennemi , on a droit d'en tuer les dé- 
fenfeurs tant qu'ils ont les armes à la main ; 
mais fi-tôt qu'ils les pofent & fe rendent , 
ceflant d'être ennemis ou inftrument de l'en* 
nemi, ils redeviennent Amplement hommes* 
& Ton n'a plus de droit fur leur vie. Quel- 
quefois on peut tuer l'Etat fans tuer un 
feul de fes membres. Or la guerre ne don- 
« aucun droit qui ne foit néceflaire à fa 
-fin. Ces principes ne font pas ceux de Gro- 
•tius ; ils ne font pas fondés fur des autori- 
tés des poëtes, mais ils dérivent de la nature 
des chofes , & font fondés fur la raifon. 
A l'Égard du droit de conquête, il 
n'a d'autre fondement que U \*i du plus 
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fort. Si la guerre ne donne point an vain* 
queur le droit de maflacrer les peuples vain- 
cus , ce droit qu'il n'a pas , ne peut fonder 
celui de les aflèrvir. On n'a le droit de tuer 
l'ennemi que quand on ne peut le faire en- 
clave ; le droit de le faire efclave ne vient 
donc pas du droit de le tuer. Ceft donc un 
échange inique de lui faire acheter au pri* 
de fa liberté , fa vie fur laquelle on n'a? au- 
cun droit» En établiffant le droit de vie & 
de mort fur le droit d'efclavage , & le droit 
fl*efcfavage furie droit de vie 8c de morf, 
n'eft-il pas clair qu'on tombe dans le cercle 
vicieux ? • 

En supposant même ce terrible droit 
de tout tuer, je. dis qu'un. efcla/e fait à la 
guerre , ou un peuple conquis , n'eft tenu à 
rien du tout envers fon maître, qu'à lui obéir 
autant qu'il y eft forcé. En prenant un équi- 
valent à fa. vie , le vainqueur ne lui en a 
point fait grâce : au lieu do le tuer fans 
fruit il l'a tué utilement. Loin donc qu'il ait 
acquis fur lui nulle. autorité jointe à la for* 
ce , l'état. de guerre fubfîfte entre eux' com- 
me auparavant , leur relation même en eft 
l'effet , & l'ufage du droit de la guerre n« 
fuppofe aucun traité de paix. Ils ont fait 
une convention ; foit : mais cette convention 
loin de détruire l'ctat de guerre , en fup- 
pofe Ht continuité* 

Ainsi, de quelque fens qu'on envifa « 
ge les chQfçsj Iç droit d'efclavage eft nul » 
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tion- feulement parce qu'il -eft illégitime i 
mais parce qu'il eft abfurde , & ne lignifie 
rien, Ces roots , efclavage Âl droit , font 
contradictoires ; ils s'excluent mutue Uement, 
Soit d'un homme à un homme, (bit d'un homme 
à un peuple , ce difcours fera toujours égale» 
snent infenfé. Je fais avec toi une convention 
toute -à ta charge & toute à mon profit? qut 
j'oiferverai tant qu'il me plaira , & que tu 
cbferveras tant qu'il me plaira. 

CHAPITRE V. 

Ô?il faut toujours remonter à une premitrc 

convention* 

Uand faccerderoîs tout ce que j*i 

réruté jufquMci, les fauteurs du defpotiftne 
fc'en feraient pas plus avancés. Il y aura 
•toujours une grande différence entre fou- 
tnettre unefliultitude, & régir une feciété. 
Que des hommes épars (bîetit tUcceffivs- 
tnent aflfervisàun (èul^en quelque nom* 
ire qtfils-puiflent être , je ne -vote-là <Ju*un 
taaitre Si des^efclavès > je n'y vols poinruii 
peuple & fon chef ; c^eft fi Ton veut une 
«ggrégation , mais non pas une aflociatioru 
41 n'y a là ni hien public , ni corps politi- 
que. Cet homme ^, eût-il aflervi la moitié dq 
inonde, n'eft toujours qu^itx partic&Hef ; fba 
'Intérêt , féparé-dte -celui des autres ^•n'feft 
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touffe qu'un intérêt privé. Si ce mémo 

homme vient à périr > fon empire après lui 
xefte épars & fans liaifen , comme un chê- 
ne fe diflbut & tombe en un tas de cendre» 
après que le feu l'a eonfumé. 

Un peuple , dit Grotius , peut fe 
donner à un roi Selon Grotius un peuple 
eft donc un peuple avant de fe donner à 
.tin roi. Ce don même eft un afte civil , 8 
4uppofe une-délibératien publique. Avant 
-donc que d'examiner fade par lequel um 
peuple élit un roi 9 il feroit bon d'examir 
ner l'ade par lequel un peuple eft un peu- 
ple. Car cet ade étant néceflairement an- 
térieur à l'autre , eft le vrai fondement de 
Sa fcciété. 

En e ffet , s'il n'y a voit point de con- 
*rention antérieure , où feroit , à moins que 
l'éleftion ne fût unanime , l'obligation pour 
1e petit nombre de fe foumettre au choix 
du grand , & d'où cent qui veulent un 
*naître ont-ils le droit de voter pour dix 
qui n'en veulent -point ? La loi de la plu- 
ralité des fuffrages eft elle-même un étabft- 
<ement de convention , & fuppofe au moi* 
une fois l'unanimité. 
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CHAPITRE VI. 

f 

Du pâfte Social» . 

£ E s uppo s e les hommes parvenus à et 
point où les obftacles qui nuifent à leur con- 
servation dans l'état de nature , l'emportent 
par leur réfiftance fur les forces que cha- 
que individu peut employer pour fe mainte- 
nir dans cet état» Alors cet état primitif ne 
peut plus fubfifter , & le genre humain pé« 
riroit s'il ne changeoit fa manière d'être, 

• O R c b m m e les hommes ne peuvent en- 
gendrer de nouvelles forces , mais feulement 
•emir & diriger celles qui exiftent , ils n'ont 
plus d'autre moyen pour fe conferver , que 
^de former par aggrégation une. fomme de 
-forces qui puifle l'emporter fur la réfiftan- 
ce, & de lçs mettre en jeu par un feul mo- 
bile y & de. les faire agir de concert. 

Cette fomme de forces ne peut naî- 
tre que <ta concours de plufieurt ; mais la 
force & la liberté de chaque homme étant 
les premiers inftrumetfî de fa confervation, 
comment les engagera- t-il fans fe nuire, & 
fans négliger les foins qu'il fe doit ? Cette 
difficulté, ramenée à mon fujet, peut s'énon- 
cer en ces termes. 

» Trouver une forme d'aflbeiation 

* qui défende & protège de toute la force 

» corn- 
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* commune la perfonne & les biens decha- 
» que aflbcié , & par laquelle chacun , s'u- 
*> niflant à tous , n'obéifle pourtant qu'à lui- 
» même , & refte auffi libre qu'auparavant ? >> 
Tel eft le problème fondamental dont le con- 
trat focial donnera la folution. • 

Le s clauses de ce contrat font tel- 
lement déterminées par la nature de l'a&e, 
que la moindre modification les rendroit vai- 
nes & de -nul effet ; enforte que , bien qu'elles 
n'aient peut-être jamais été formellement 
énoncées , elles font par- tout les mêmes > par. 
tout tacitement admifes & reconnues, jus- 
qu'à ce que , le pa&e focial étant violé , 
chacun rentre alors dans fes premiers droits, 
& reprenne fa liberté naturelle , en per- 
dant la liberté conventionnelle pour laquelle 
il y renonça. 

•- Ces clauses bien entendues fe ré- 
duifent toutes à une feule ; fçavoir , l'aliéna-* 
tion totale de chaque aflbcié avec tous fes 

- droits à toute la communauté. Car premiè- 
rement , chacun fe donnant tout entier 9 la 
'condition eft égale pour tous , & la condi- 
tion étant égale pour tous , nul n'a intérêt 
de la rendre onéreufe aux autres. 

: Déplus, l'aliénation fe fàifant fans 
réferve , l'union eft aufli parfaite qu'elle peut 

• l'être , &c nul aflbcié n'a plus rien à reclamer : 
car s'il reftoit quelques droits aux particu- 

- liers , comme il n'y auroit aucun fuperieur 
commun qui pût prononcer emr'eux & te 

B 
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public , chacun , étant en quelque point fou 
propre juge ,,prétendroit bientôt l'être en- 
tre tous ; l'état de naturç fùbfiftçroit > & l'af- 
fociatioi) dewndrok nécefïâiren^nt tyranni- 
que ou vainc*. 

Enfin., chacun] fe donnait à tous ne 
fe donne à perfonne , & comme il n'y a pas 
un aflbcié fur lequel on n'acquière le même 
droit qu'on, lui. cède fur, foi , on gagne l'é- 
quivalent de tout ce qu'on perd ,,& plus de 
rforce pou* cofoferver. ce qu'on a. 

Si donc an écarte du pafte facial ce 
-qui n'eft pa&derfoiQ eflênce , on» trouvera qii'il 
fë réduit aux termes fuivans» Chacun.de nous 
met, en commun fa perfonne cJr toute fa puifi 
fance fous la fuprtrne direBion de la volonté 
générale ,-& nous, recevons en corps chaque 
membre comme partie indivifibM du tout, 'l 

A i'insta^t f au lieu: de h perfonne 
particulière de chaque contraftapt , cet aâbe 
d'aflbeiation produit un corps moral & col- 
lectif, compofé d'autant de membres que l'a£- 
ftmbléé.a de voix , lequel reçoit de ce mê- 
me afte fon unité ,Jûh moi commun , fa vie 
& (a volonté. Cette perfonne publique * qui 
fë: forme amfi par l'union de tontes les ai*- 
. très , grenoit autrefois le nom . de Cité * , & 

**Lcrvraî.fcn$»de ce nsofi s'efr. prefcùjie etticre- 
tteatr. effacé chez les modernes ; là plupart pren- 
nent; une Villes pour une Cité » & un E&urçeoJ* 
RQtti un Ckaye». I4s ne fayent pas <*ueksmaifon». 
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ftené main ten an t celui de République ou de 
corps politique, lequel eft appelle par Tes mem- 
bres Etat ," quand il eft paffiF ; Souverain , 
quand il eft aftif ; Puijfance ,en le comparant 
à fes femblables. A l'égard des aflbciés ils 
prennent colle&ivement le nom. dé ptuph** 
& s'appellent en particulier Citoyens, comme, 
participais à l'autorité fôuveraine;& Sujets r 
comme fournis aux loix de l'état. Mais ces 
termes fé-confôndent fouvent,& fé prennent 
Pun pour l'autre ; il fuffit de les favoir dif- 
tinguer quand ils font employés dans toute 
feur précifion.. 

Cette même erreur coûta cher autrefois au* Car* 
thaginois. Je n'aidas lu quelle titre de Civst ait ja* 
mais été donné aux fujets d'aucun Prince » pas mê* 
me anciennement aux Macédoniens , ni de nos 
jours aux AagJots^ quoique plus près de là liberté 
que tous les autres. Les féuls François prennent 
tous familièrement le nom de Citcytn^ parce qu'ils 
n*en ont aucune véritable idée , comme on peut 
le voir dans leurs Dictionnaires, fans quoi ils ton> 
beroient , en l'ufùrpant 9 dans le crime de Lèze* 
Majeftè : ce nom chez eux exprime une vertu *. 
et non pas un droit. Quand Bodin a voulu par* 
1er de nos Citoyens U Bourgeois > il ' a fait une s 
lburdé bévue en prenant les uns pour les autres* 
ifc d'Aîembert ne s'y eft' pas trompé , Se a bien- 
cWHngué dans fcn arride Glnèvt , les quatre ordres*; 
d'hommes (même cinq, en y comprenant les fini- 
pies étrangers ) qui font dans notre Ville ,. 6c dont' 
deux feulement compofent la République. Nul au«- 
tre Auteur François, que je fâche, n'a compris 1*; 
waLfeos du mot duytn, 

m* 
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CHAPITRE VIL 
Du Souverain. 

v>/ N v oit par cette formule que Paâe 
d'aflbciation renferme un engagement réci- 
proque du public avec les particuliers > & 
que chaque individu , contractant, pour ainli 
dire ,avec .lui-même ,fe trouve engagé fous 
no double rapport ; favoir , comme membre 
du Souverain envers les particuliers , & corn* 
memembre de l'Etat envers le Souverain. Mais 
on ne peut appliquer ici la maxime du droit 
ci vit , que nul n'eft tenu aux engageméns pris 
avec lui-même, car il y a bien de la différen- 
ce entre s'obliger envers foi , ou envers un 
tout dont on feit. partie. 

Il faut remarquer encore que la déli- 
bération publique , qui peut obliger tous les 
fujets envers le Souverain, à caufe de deux 
différens raports fous lefquets chacun d'eux 
eft envifage, ne peut , par la raifon contrai- 
re > obliger le Souverain envers lui-même, 
& que > par conféquent , il eft contre la na- 
ture du corps politique que, le Souverain 
sftmpofe une loi qu'il ne ptriflfe eafreindre» 
Ne pouvant fe confidéirer que fous un feul 
& même raport , il eft alors dans le cas dtm 
particulier contractant avec foi-même , par 
où Y on voit qu'à n'y a ni ne peut j avoir 
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-nulle efpéce de loi fondamentale obligatoire 
pour le corps du peuple , pas même le con- 
trat focial. Ce qui ne lignifie pas que ce corps 
ne puifle fort bien s'engager envers autrui, 
«n ce qui ne déroge point à ce contrat ; car 
à l'égard de l'étranger , il devient un être 
{impie , un individu. 

Mais le corps polidque^ou le Souverain 
ne tirant fon être que de ta fainteté du con - 
trat , ne peut jamais s'obliger , même envers 
autrui , à rien qui déroge à cet a&e primitif, 
comme d'aliéner quelque portion de lui-mê- 
me , ou defe foumettre à un autre Souverain* 
Violer l'a&e par lequel il refifte, feroit s'a- 
néantir , & ce qui n'eft rien ne produit rien* 

Si-tôt que cette multitude eft ainfî 
réunie en un corps , on ne peut ofFenfer un 
des membres fans attaquer le corps ; encore 
moins ofFenfer le corps , fans que les mem- 
bres s'en reflèntent. Ainfi le devoir & l'in- 
térêt obligent également les deux parties 
contractantes à s'entr'aider mutuellement • 
& les mêmes hommes doivent chercher à 
réunir fous ce double raport tous les avanttf» 
ges qui en dépendent. 

G R l E Souverain , n'étant formé que des 
particuliers qui le compofent , n'a ,ni ne peut 
avoir d'intérêt contraire au leur ; par confé- 
quent la puiflance Souveraine i>'a nul befoiu 
de garant enfers les fujets , parce qu'il eft 
împoffibte que le corps veuille nuire à tous 
fes membres , & nous verrous ci-après qu'il 
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lie peut traire à aucun en particulier. Le* 
Souverain r par cela feul qu'il eft, eft tou«^ 
jours tout ce qu'il doit être* 

Mai sil n'en eft pas ainfi des fiijets ero» 
▼ers le Souverain auquel , malgré l'intérêt 
commun , rien ne répondroit de leurs enga*. 
gemens , s'il ne trouvoit des moyens de s'aC- 
fbrer de leur fidélité. 

Eneffït,. chaque individu peut com- 
me homme avoir une volonté particulière- 
contraire ou diflèrablable à la volonté géné- 
rale qu'il a comme Citoyen*. Son intérêt par- 
ticulier peut lui parler tout autrement que l'in- 
térêt commun ; fon exiftence abfôlue & na- 
turellement indépendante , peut lui foire em- 
vifager ce qu'il doit à làcaufe commune, corn- 
me une contribution gratuite , dont la per- 
te fera moins nuifible aux autres , que le- 
paiement n'en eft onéreux pour lui , & re* 
gardant la perfonne morale qui conftitue- 
l'Etat comme un être de railbn , parce que* 
ce n'eft pas un Homme , il jouiroit des droits 
du citoyen fans vouloir remplir les devoirs 
dû fujet ; injuftice dont le progrès cauferoifc. 
là ruine du corps politique. 

Afin donc que le pafte foeial he foit 
pas un vain formulaire , il renferme tacite- 
ment cet engagement qui feul peut donner 
dé la force aux> autres, que quiconque refri— 
fera d'obéir à la volonté! générale, y fera* 
eontraint par tout le corps : ce qui ne fignï— 
fie. autr a choie Gnon qu'oa le. forcera dâtre: 
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libre ; car telle eft la condition qui, donnant 
chaque Citoyen à la Patrie, le garantit de- 
toute dépendance perfonnelle : condition qui 
fait l'artifice & le jeu de la. machine poli- 
tique, & qui feule rend légitimes les engage- 
mens civils , lèfquels , fans cela , fëroient ab- 
fbrdes > tyranniques , & fujets aux plu$ 
énormes abus*. 
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CHAPITRE Y III., 

Dt féta-t civitL 



E pas sage de l'état de nature à l'en- 
tât civil, produit dans l'homme un change- 
ment très-remarquable , en fubftituant dans- 
fa conduite la juftice à. llnftinâ: , Se donnant: 
à fes actions la- moralité qui leur, manquoit, 
auparavant. C'eft alors feulement que la- 
voix du devoir fuccédant à l'imouKion phy- 
sique , & le droit à l'appétit , l'homme , qui* 
jùfques-là n'avoit regardé que lui-même , (e~ 
voit forcé d'agir for d'autres principes, && 
de confulter fa raifon avant d'écouter fes 
oenchans. Quoiqu'il fe privé dans cet.état de* 
pluûeurs avantages qu'il tient de la nature > % 
u en regagne de fi grands fes facultés s'exer^ 
cent & ft développent y fes idées s'éten* 
dent *.fes fentimens s'ennobliflenf ,fon ame* 
toute entière s'élevèàrtel point que, (i les; 
abus-de cette nouvelle condition ne. le. déV 
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gradoient fouvent au deflbtfs de celle dont 
il eft forti , il devroit bénir fans ceffe TinC- 
tant heureux qui l'en arracha pour jamais , 
& qui , ;Vun animal ftupide & borné, fit un 
être intelligent & un homme. 

Réduisons toute cette balance à des 
termes faciles à comparer. Ce que l'homme 
perd par le contrat focial , c'eft fa liberté na- 
turelle, & un droit illimité à tout ce qui le 
tente, & qu'il peut atteindre ; ce qu'il gagne, 
c'eft la liberté civile, & la propriété de tout 
ce qu'il poflède.JPour ne pas fe tromper dans 
ces compenfations , il faut bien diftinguer la 
liberté naturelle qui n'a pour bornes que les 
forces de l'individu, de îa liberté civile qui 
«ft limitée par la volonté générale , & la 
pofleflion qui n'eft que l'effet de la force ou 
le droit du premier occupant , de la proprié- 
té qui ne peut être fondée que fur un titre 
pofitif. 

On p o u k r o i t, fur ce qui précède , 
ajouter à l'acquit de l'état civil la liberté mo- 
rale , qui feule rend l'homme vraiment maî- 
tre de lui; car l'impulfion 'du feul appétit eft 
efclavage , & l'obéiffauce à la loi qu'on s'éft 
prefcrite eft liberté. Mais je n'en ai déjà que 
trop dit fur cet article , & le fens philofo- 
phique du mot liberté, n'eft pas ici de mon 
fujet. 

CHA- 
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CHAPITRE IX. 
Du Domaine réel. 



c 



H a que membre de la Communauté 
fe donné à elle au moment qu'elle fe forme, 
tel qu'il fe trouve actuellement , lui & tou- 
tes les forces > dont les biens qu'il poflede 
font partie. Ce n'eft pas que par cet aâe la 
poflefllon change de nature en changeant de 
mains , & devienne propriété dans celles du 
Souverain : mais comme les forces de la Ci- 
té font incomparablement plus grandes que • 
telles d'un particulier , la pofleflfion publi- 
que eft auffi dans le fait plus forte, & plu* 
irrévocable , fans être plus légitime , au 
moins pour les étrangers. Car l'Etat , à l'é- 
gard de fes membres , eft maître de tous leurs 
biens par le contrat focial qui , dans l'Etat» 
fcrt de bafe à tous les droits ; mais il ne i'eft 
à l'égard des autres Puiflfances que par le 
droit de premier occupant qu'il tient des 
particuliers. 

Le droit de prernier occupant, quoi- 
que plus réel que celui du plus fort , ne de- 
vient un vrai droit qu'après l'établiflement 
de celui de propriété. Tout homme a natu- 
rellement droit à tout ce qui lui eft nécef- 
faire ; mais l'a&e pofitif , qui le rend pro- 
priétaire de quelque bien > l'exclut de tout; 

C 
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le refte. Sa part étant ftite il doit s'y bor- 
ner, & n'a plus aucun droit à la communau- 
té. Voilà pourquoi le droit du premier oc- 
cupant, (i foible dans l'état de nature , eft 
ïefpe&able à tout homme civil. On refpeâe 
moins dans ce droit ce qui eft à autrui , que 
ce qui n'eft pas à foi. 

En général, pour autorifef fur un 
terrein quelconque le droit de premier oc* 
cupant, il faut les conditions fuivantes. Pre- 
mièrement , que ce terrein ne (bit encore 
habité par per forme ; fecondement , qu'on 
n'en occupe que la quantité dont on a befoin 
pour fubfifter ; en troifieme lieu , qu'on eii 
prenne poffeflion , non par une vaine céré- 
monie, mais par le travail & la culture , feul 
ligne de propriété qui , au défaut de titres 
juridiques , doive être refpe&é d'autruu 

En effet, accorder au befoin & au 
travail le droit de premier occupant , n'eft-ce 
pas l'étendre auffi loin qu'il peut aller? Peut- 
on ne pas donner des bornes à ce droit ? 
Suffira-t-il de mettre le pied fur un terrein 
commun pour s'en prétendre auffi-tôt le-maî- 
tre ? Suffira-t-il d'avoir la force d'en écarter 
un moment les autres hommes > pour leur ôter 
le droit d'y jamais revenir ? Comment un hom- 
me ou un peuple peut- il s'emparer d'un terri- 
toire immenfe , & en priver tout le genre hu- 
main , autrement que par une ufurpatîon pu- 
mflàble , puifqu'elle ôte au refte des hommes le 
féjour & les alimens que la nature leur don* 
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ne en cdmtaun ? Quand Nunez Balbao pre- 
ïioit fur le rivage pofleflion de la mer du 
fud , & de toute l'Amérique méridionale , 
au nom de la Couronne de Caftille , étoit- 
ce aflez pour en dépoflféder tous les habi- 
tans , & en exclure tous les Princes du mon* 
de ? Sur ce pied-là ces cérémonies ie mul- 
fciplioient aflez vainement >& le Roi catho- 
lique n'avoit tout d'un coup qu'à prendre 
de ion cabinet pofleflion de tout l'univers , 
fauf à retrancher enfuite de ion empire ce 
qui étoit auparavant poiTédé par les autres 
Princes. 

On conçoit comment les terres des 
particuliers, réunies & contigues , devien- 
nent le territoire public , & comment le 
droit de fouveraineté, s'étendant des fujets - 
au terrein qu'ils occupent , devient à la fois v 
réel & perfonnel , ce qui met les poflefleurs 
dans une plus grande dépendance, & fait de 
leurs forces mêmes les garants de leur fidéli- 
té. Avantage qui ne paroît pas avoir été 
bien fenti des anciens Monarques qui , ne 
s'apellant que Rois des PerfeS, des Scythes, 
des Macédoniens , fembloient fe regarder 
comme les chefs des hommes plutôt que com- 
ync les maîtres du pays. Ceux d'aujourd'hui 
s'apellent plus habilement Rois de France » 
d'Êfpagne , d'Angleterre > &c. En tenant 
ainfi le terrein , ils font bien (ïïrs d'en tenir / 
les habitans. 
Ce <ju'il y a de fingulier dans cette 

Ci 
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aliénation , c'eft que loin qu'en acceptant les 
biens des particuliers la Communauté les en 
dépouille > elle ne fait que leur en affûter la 
légitime poffeflîon , Changer l'ufurpation eu 
un véritable droit , & la jouiflance en pro- 
priété. Alors les poffeffeurs étant confidérés 
comme dépofitaires du bien public , leurs 
droirs étant refpe&és de tous les membres 
de l'Etat , & maintenus de toutes fes forces 
contre l'Etranger , par une ceffion avanta- 
geufe au public > & plus encore à eux-mê- 
mes , ils ont , pour ainfï dire , acquis tout 
ce qu'ils ont donné. Paradoxe qui s'expli- 
que aifément par la diflin&ioh des droits 
que le Souverain & le propriétaire ont fur 
le même fonds , comme on verra ci-après. 

Il PEUT arriver aufll que les hom- 
mes commencent à s'unir avant que de rien 
pofféder , & que s'emparant enfuire d'un 
terrein fuffifant pour tous , ils en jouiftbnt 
en commun, ou qu'ils le partagent entr'eux, 
foit également , foit félon des proportions 
établies par le Souverain. De quelque ma- 
nière que fe rafle cette acquifition , le droit 
que chaque particulier a fur fon propre 
fonds , eft toujours fubordonné au droit que 
la Communauté a fur tous , fans quoi il n'y 
auroit ni folidité dans le lien focial , ni for- 
ce réelle dans l'exercice de la fouveraineté. 

Je terminerai ce chapitre & ce 
livre par ime remarque qui doit fervir de 
bafe à tout le fyftême^ focial ; c'eft qu'au 
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lieu de détruire l'égalité naturelle , le paôe 
fondamental fubftitue au contraire une éga- 
lité morale & légitime à ce que la nature 
avait pu mettre d'inégalité phyfique entre, 
les hommes , & que, pouvant être inégaux 
en force ou en génie , ils deviennent tous 
égaux par convention & de droit *• 

* Sous les mauvais Gouvcrnemens cette égalité 
n'eft qu'aparente & iltufoire : elle ne fert qu'à 
maintenir le pauvre dans fa mi fer e , & le riche dans 
(on ufutrpation. Pans le fait les loix font toujours 
utiles à ceux qui potfedent, & nuifibles à ceux 
qui n'ont rien : d'où il fuit que l'état focial n'eft 
avantageux àujf Ifômmes otf autant qu'ils ont tous' 
quelque choie » de qu'aucun d'eux n'a rien de trop 

Fin dû Livre premier. 
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CHAPITRE. I. 

Que la Souveraineté eft inaliénable. 



A premiers & la plus importante 
conféquence dès principes ci-devant établi*, 
eft que la volonté générale peut feule diri- 
ger les forces 4e l*fetat, felon la fin de fon 
inftitution qui eft îe bien commun. : car , fi 
l'opofition des intérêts' particuliers a rendu 
néceflaire l'établiffement des fociétés , c'eft 
l'accord de ces mêmes intérêts qui l'a rendu 
poffible. C'eft ce qu'il y a de commun dans 
ces différens intérêts qui forme le lien fo- 
cial ; & s'il n'y avoit pas quelque point 
dans lequel, tous les intérêts s'acccordent , 
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jwlle fociété ne fçauroit exifter. Or , c'eft 
uniquement fiir cec intérêt commun que la 
fociété doit être gouvernée. 

Je dis donc que la fouveraîneté , n'é- 
tant que L'exercice de la volonté générale > 
se peut jamais s'aliéner , & que le Souve- 
rain , qui n'eft qu'un être coHe&if , ne peut 
être repréfenté que par lui-même ; le pou- 
voir peut bien fetranfmettre, mais non pas 
ta volonté. 

En: FrraT , sit vretl pas fmpôiBWb 

qu'une volonté particulière s'accorde fur 
quelque point avec la volonté générale , il 
eft hnpoffible au moins que cet accord (bit 
durable & confiant ; car la volonté particu- 
lière tend par fa nature aux préférences , 8c 
ta volonté générale à l'égalité. Il eft plus tm . 
poffible encore qu'on ait un garant de cet ac- 
cord» quand même il dèvroit toujours exiffer; 
ce ne feroit pas un effet de l'art , mais du ha- 
sard. Le Souverain peut bien dire : je veux 
actuellement ce que veut un tel homme , ou 
du moins ce qu'il dit vouloir; mais il ne peut 
pas (lire : ce que cet homme voudra demain, 
je le voudrai: encore, puifqu'il eft abfurde 
que la volonté fe donne des chaînes pour l'a- 
venir , & puifqu'il ne dépend d'aucune vo- 
lonté de confentir à rien de contraire au 
bierr de l'être qui veut. Si donc le peuple 
promet Amplement d'obéir, il fe diflbut par 
cet aâe,il perd (à qualité de peuple ; àîinf- 
tant qu'il y a.un Maître , il n'y a plus de So^ 
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« 

verain > & 4és-k>rs le Corps politique eft dé- 
truit. 

Cbn'es t point à dire qae les ordres des 
Chefs ne puiflent paflèr pour des volontés 
générales ^tant-que le Souverain, libre de s'y 
opofer , ne le fait pas. En pareil cas, du fi- 
lence univerfel on doit préfumer le confen- 
terqent du peuple* Ceci s'expliquera plus au 
long. 



p 



CHAPITRE IL 

Que la fouveraincté eft indivifible. 



Ar la même raifonque la fbuveraine- 
té eft inaliénable , elle eft indivifible. Car ta 
volonté eft générale * , ou elle ne Peft pas ; 
elle eft celle du corps du peuple, ou feule- ^ 
" ment d'une partie. Dans le premier cas,cette 
volonté déclarée eft un afte de fouveraineté> 
& fait loi : dans le fécond, ce n'eft qu'une 
volonté particulière , ou un a&e de magiftra- 
• ture ; c'eft un décret tout au plus. 

Mais nos politiques, ne pouvant divifer 
la fbuveraineté dans fon principe, ladivifent 
dans fon objet ; ils la divifent en force & en 
volonté , en puiflance légiflative & en puif- 

* Pour qu'une, volonté foit générale , il n'eft 

pas toujours néceflaire qu'elle foit unanime, mais 

il eit néceflàire'que toutes les voix foient comp- 

' tces ; toute exclufion formelle rompt la généralité» 
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fance executive , en droits d'impôts , de jut 
tice , & de guerre , en adminiftration inté- 
rieure y &en pouvoir de traiter avec l'Etran- 
ger : tantôt ils confondent toutes ces par- 
ties , & tantôt ils les féparent ; ils font du 
Souverain un être fantaftique & formé de 
pièces raportées ; c'eft comme s'ils compo- 
îbient l'homme de plufieurs corps, dont l'un 
auroit des yeux , l'autre des bras , l'autre des 
pieds , & rien de plus. Les charlatans du Jzr 
pon dépècent, dit- on, un enfant aux yeux 
des Spe&ateurs , puis jettant en l'air tous fes 
membres l'un après l'autre , ils font retom- 
ber l'enfant vivant & tout raflemblé. Tels 
font à peu près les tours de gobelets de nos 
politiques ; après avoir démembré le corp? 
focial par un preftige digne de la foire, ils 
raflemblent les pièces , on ne fait comment. 

Cette erreur vient de ne s'être pas fait 
des notions exades de l'autorité fouveraine» 
& d'avoir pris pour des parties de cette au» 
torité ce qui n'en étoit que des émanations* 
Ainfi,parexemple, on a regardé l'afte de dé* 
darer la guerre , & celui de faire la paix, com- 
me des ades de fouveraineté , ce qui n'eft pas , 
puifque chacun de ces aôes n'e^point unç 
loi , mais feulement une aplicarion de la loi , ' 
un ade particulier qui détermine le cas de 
la loi , comme on le verra clairement quand 
l'idée attachée au mot loi fera: fixée. - 

En suivant de même les autres divi- 
fions, on trouveroit que, toutes les fois qu'oâ 
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«rott voir la fouveraineté partagée , on fe 
trompe; que les droits qu'on prend pour des 
parties de cette fouveraineté , lui font tous 
Subordonnés, & fnpofent toujours des voloii» 
tés fuprêmes , dont ces droits ne donnent que 
l'exécution* ' 

On ne faarofc dire combien ce défaut 
cP exaâritude a jette d'obfcurité fur les décU 
fions des auteurs en matière de droit politi- 
que , quand ils ont voulu juger des droits- 
refpc&irs des Rois & des peuples , fur le* 
principes qu'ils avoient établis. Chacun peut 
voir dans les chapitres III & IV du premier 
livre de Grotius , comment ce favant homme 
& fon traduûeur Bàrbeyrac s'enchevêtrent 
& s'embarraflent dans leurs fophifmes, crain- 
te d'en dire trop , ou de n'en pas dire afle» 
félon leur vues , & de choquer les intérêts 
qulte avoient à concilier. Grotius réfugié en 
France , mécontent de fa patrie , & voulant 
faire fa cour à Louis XIII. à qui fon Hvrfe* 
*ft dédié , n'épargne rien pour dépouiller lei 
peuples de tous leurs droits, 6c pour en ret- 
îrêtir les Rois avec tout l'art poffible. C'eût 
bien été auflî le goût de Bàrbeyrac qui dé- 
dioit fa tradudion au Roi d'Angleterre 
Georges I ; mais malheureufément l'expul- 
fion de Jacques II. qu'il apelte abdication > 
le fôrçoit à fe tenir fur la réferve , à gau- 
chir , à tergivetfer , pour ne pas firire de Guil- 
laume un ufurpateur. Si ces deux écrivains 
«voient adopte les vrais principes, toutes les. 
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Àlficufcés Soient levée*, & ib enflent été 
toujours conféquents ; mais ils auroient trif- 
tement dît la vérité', & auroient fait leur 
cour qu'au peuple. Or la vérité ne mené 
point à* la fortune, & te peuple ne donne ni 
ambaflfades, ni chaires , ni pentions. ' 



CHAPITRE III. 
Si l*. volonté général* peM* errer. 

JL L s'ensuit de ce qui précède que 1» 
volonté générale eft toujours droite & tend 
toujours à l'utilité publique ; mais il ne s'en* 
fuit pas que les délibérations du peuple 
aient toujours la même re&itude. On veut 
toujours ion bien, mais o» ne le voit pas- 
toujours. Jamais on ne corrompt le peuple, 
mais (burent on le trompe 7 & c*eft alors, 
feulement qu'il paroit vouloir ce qui eft mak. 
I L Y a fbuveflt bien delà différence en-», 
tre la volonté de tous, & la volonté* généra-» 
te ; celle-ci ne regarde qu'à l'intérêt com- 
mun , l'antre regarde à l'intérêt privé > ÔC 
n'eft qu'une fomme de volontés particulier 
tes ; mais 6tez de ces mêmes volontés les 
plus & les moins qui s*entredétruifent * 9 



* Chèque intérêt ,. dit le M. d*À. * *» frintifu iif. 
fhtur* L*mt€9r4 et dtnx intérêt* f*tti*nUm fifotw fm* 
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refte pour Comme des différences la volonté 
générale. 

Si , quand le peuple fuffifammeut in- 
formé délibère , les Citoyens n'avoient aucu- 
ne communication entr'eux , du grand nom- 
bre de petites différences > réfu Iteroit tou- 
jours la volonté générale , & la délibération 
fcroit toujours bonne. Mais quand il fe fait 
des brigues» des aflbciations partielles aux 
dépens de la grande , la volonté de chacune 
de ces aflbciations devient générale par rap- 
port à (es membres , &• particulière pat rap- 
port à l'Etat ; on peut dire alors qu'il n'y a 
plus autant de votans que d'hommes , mais 
feulement autant que d'aflbciations. Les dif- 
férences deviennent moins nombreufes, & 
donnent un réfultat moins général Enfin 9 
quand une de ces aflbciations eft fi grande 
qu'elle l'emporte fur toutes les autres f vous 
p'avez plus pour réfultat une fomme de pe- 
tites différences , mais une différence unique ; 
alors il n'y a plus de volonté générale, & l'avis 
qui l'emporte n'eft qu'un avis particulier. 

Ilimporte donc 9 pour avoir bien l'é- 
noncé de la volonté générale , qu'il n'y ait 
pas de fociété partielle dans l'Etat , & que 

êpp$fiH*n à celui d*mn tiers. Il eôf pu ajouter que l*ac- 

cord de tous les intérêts, fe forme par opçofition 
a-celui de chacun. S'il n*y avoit point d'intérêts 
diflférens * à peine fentiroit-on l'intérêt commun 
qui ne trouverait jamais d'obftacle : tout iroit. de 
lui-même « 6ç la politique çefleroit d'être un art» 
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chaque Citoyen n'opine que d'après lai *• 
Telle fut Tunique & fublime inftitution du 
grand Lycurgue. Que s'il y a desfociétés par- 
tielles f il en faut multiplier le nombre, & en 
prévenir l'inégalité , comme firent Solori,Nu- 
ma , Servius. Ces précautions font les feules 
bonnes pour que la volonté générale foit 
toujours éclairée , & que le peuple ne fe 
trompe point. 



CHAPITRE IV. 

Des bornes du pouvoir Souverain* 



s 



I V E T a x ou la Cité n'eft qu'une per- 
(bnpe morale, dont la vie confiftc dans l'union 
de fes membres , & fi le plus important de 
fes foins eft celui de fa propre conferva- 
tion , il lui faut une force xmiverfelle &com- 
pulfive pour mouvoir & difpofer chaque 
partie de la manière la plus convenable au 
tout. Comme la nature donne à chaque hom- 
me un pouvoir abfolu fur tous fes mem- 
bres , te pa&e foçial donne au corps politi- 

y 

* Vers ccf* i , dit Machiavel : cht dalcnni divifi omi 
umttru allt RtpmMiebi , e aU»*t girvsn* t qmlU nn§c§u*. 
cht f§n$ dallt fcttt t ds partigiani accompagnait ; *\mlU 
fiivsnoche fettz* fétu , fcnzs fartigiani fi manumggn*. 
Hm pttcnd» admnqne pnvedere un fundatirt d'mns Jte- 
fmhkté (bu ne* fiawa nwicix.it\ m imlla , hh ds prc-vt- 
dit aimtn* cht non in fi sni /«*«. Hlft* FiorCût. l*.ViI.. 
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que un pouvoir abfolu fur tous les fiens , & 
c'eft ce même pouvoir qui , dirigé par la 
volonté générale , porte , comme j'ai dit * 
le nom de fouveraineté. 

Mais outre la perfonne publique > nous 
avons à confidérer les perfonnes privées qui* 
la compotent , & dont la vie & la liberté 
font naturellement indépendantes d'elle. Il 
S'agit donc de bien diflinguer les droits ref- 
pe&ifs des Citoyens & du Souverain * , & 
tes devoirs qtfonti remplir lespre inieis cft 
qualité de fujets , du droit naturel dont ils 
doivent jouir en qualité 3'hômmes. 

On convient que tout ce que cha-^ 
cun aliène par le pa&e focial de (a pui (Tan- 
ce , de fes biens , de fa liberté , c'eft feuler 
ment la partie de tout cela , dont Pufage 
importe à la Communauté ; mais il faut con- 
tenir auffi que le Souverain feul eft juge de 
cette importance. *** 

Tous les fervices quNin citoyem peut 
rendre à l'Etat , il les lui doit , fi^tôt que le 
Souverain les demande ; mais le Souverain de 
fon côté ne peut charger les fujets d'aucune 
<rhaîne inutile à la Communauté ; il ne peut 
pas même le Vouloir : car (bus la loi de rat- 
ion , rien ne fe fait fans caufe > non plus que 
fous la loi de nature* 

s 

. * Leéfceurj attentifs ne vous preflez pas , je vous . 
prie, de m^accufer ici de contradiction. Je n'ai 
pu Téviter dans les termes , vu la pauvf ctc de la 
langue ; mais attendes 



S OC ï. A U }9 

Les engagements qui nous lient au. 
corps facial , ne font obligatoires que par- 
cequ'ils font mutuels , odeur nature eft telle 
<ju'en les rempliffant on ne peut travailler 
pour autrui fans travailler aufli pour foi. 
Pourquoi la volonté .générale eft-elle tou- 
jours droite , & pourquoi tous veulent-ils 
conftarnment le bonheur de chacun deux ', fi 
ce n'eft parce qu'il n'y a perfonne qui ne 
«'approprie ce mot chacun , & qui ne fange 
4 lui-même en votant pour tous? Ce qui 
prouve que l'égalité de droit , & la notion de 
juftice qu'elle produit , dérive de la préféren- 
ce que chacun fe donne, & par conféqueht 
tle la nature de l'homme ; que la volonté gé- 
rale , pour être vraiment telle , doit l'être dans 
fon objet ainfi que dans fon eflence ; qu'elle 
doit partir de tous pour s'apliquer à tous > 
& qu'elle perd fa reâitude naturelle lors- 
qu'elle tend à quelque objet individuel Se 
déterminé , parce qu'alors, jugeant de ce qui 
nous eft étranger , nous n'avons aucun vrai 
principe d'équité qui nous guide. 

En effet, fi-tôt qu'il s'agit d'un fait 
ou d'un droit particulier, fur un point qui 
n'a pas été réglé par une convention gêné* 
raie & antérieure , l'affaire devient conten- 
tieufe. C'ett un procès où les particuliers in- 
téréffés font une des parties , & le public 
l'autre; mais ou je ne vois ni la loi qu'il 
fant fuivre, ni le juge 'qui doit prononcer. 
Il (eroit ridicule de vouloir alors s'en rap- 
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porter à une expreflè décifion de la volon- 
té générale , qui ne peut être que la con- 
crafion de l'une des parties , & qui par con- 
féquent n'eft pour l'autre qu'une volonté 
étrangère , particulière , portée en cette oc- 
casion àl'injuftice, & fiijette à l'erreur, Ain- 
fi de même qu'une volonté particulière ne 
peut repréfenter la volonté générale, la vo- 
lonté générale à fon tour change de nature 
ayant un objetparticulier|; & ne peut , com- 
me générale , prononcer ni fur un homme , 
ni fur un fait. Quand le peuple d'Athènes , 
par exemple , nommoit ou caflbit fes Chefs , 
décernent des honneurs à l'un , impofoit des 
peines à l'autre , & par des multitudes de 
décrets particuliers exerçoit indiftin&ement 
tous les a&es du Gouvernementale peuple 
alors n'avoit plus de volonté générale pro- 
. prement dite/ il n'agiflbit plus comme Sou- 
verain , mais comme Magiftrat. Ceci parof- 
tra contraire aux idées communes , mais il 
faut me laiflW le tems d'expofer les miennes. 
On doit concevoir par-là , que ce qui 
généralife la volonté, eft moins le nombre 
des voix , que l'intérêt commun qui les unit : 
Car dans cette inftitution chacun fe foumet 
néceffairement aux conditions qu'il impofe 
'*" aux autres ; accord admirable de l'intérêt 
& de la juftice, qui donne aux délibéra* 
tions communes un cara&ére d'équité qu'on 
voit évanouir dans la difeuflion de toute 
affaire particulière, faute d'un intérêt com- 
mua 
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œun qui unifie & indentifie la régie du ju- 
ge avec celle de la partie. 

Par quelque côte qu'on remonte au prin- 
cipe , on arrive toujours à la même con- 
clufion ; fçavoir, que le pa&e focial établit 
entre les citoyens une telle égalité , qu'ils 
s'engagent tous fous les mêmes conditions » 
& doivent jouir tous des mêmes droits. Ain- 
fi , par la nature du pade , tout aâe de fou- 
veraineté , c'eft-à-dire , tout aâe authen- 
tique delà volonté générale, oblige ou fàvo- 
rife également tous les Citoyens , enforte 
que te Souverain connoît feulement le corps 
de lanacion, & ne diftingue aucun de ceux 
qui la compofent. Qu'eft-ce donc proprement 
qu'un aâe de fou veraineté ? Ce n'eft pas une 
convention du fupérieur avec l'inférieur , 
mais une convention du corps avec chacun 
de fes membres : convention légitime , par- 
ce qu'elle a pour bafe le contrat focial ; équi- 
table, parce qu'elle eft commune à tous ; 
utile , parce qu'elle ne peut avoir d'autre 
objet que le bien général ; & folide , par* 
ce qu'elle a pour garant la force publique 
&le pouvoir fuprême. Tant que les fujets ne 
font fournis qu'à de telles conventions, ils 
n'obéiflent à perfonne, mais feulement à leur 
propre volonté, & demander jufqu'où s'é- 
tendent les droits refpeâifs du Souverain fie 
des Citoyens > c'eft demander jufqu'à quel 
point ceux-ci peuvent s'engager avec eux** 

D 
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méme9 , chacun envers tous > & tous envers: 
chacun deux. 

On voit par- là que le pouvoir Sou- 
verain , tout abfotu f tout facré , tout in* 
violable qu'il eft , ne pafle ni ne peut paffer 
les bornes dés conventions générales , & 
que tout homme peut difpofèr pleinement 
de ce qui lui a été laifCé de (es biens & de 
fa liberté par ces conventions ; de forte que 
le Souverain n r eft jamais eu droit de char- 
ger un fujet plus qu'un autre, parce qu'a- 
fors l'affaire devenant particulière , fon pou- 
voir n'eft plus compétent. 

Ces dift mettons une fois admifes, il eft 
fi faux que dans le contrat focial il y ait de 
la part des particuliers aucune renonciation 
véritable , que leur (ïtuation, par l'effet de 
ce contrat, fe trouve réellement préférable à 
ce qu'elle étoit auparavant, & qu'au lieu 
d'une aliénation ils n'ont fait qu'un échan- 
ge avantageux d'une manière d'être incer- 
taine & précaire contre un autre meilleure 
& plus fûre , de l'indépendance naturelle 
contre la liberté , du pouvoir de nuire à 
autrui contre leur propre fureté, & de 
leur force que d'autres pou voient furmon- 
tcr contre un droit que l'union faciale rend 
Invincible. Leur vie même qulls ont dévouée 
à l'Etat, en eft continuellement protégée, 8c 
lorfqu'ils l'expofent pour fa défenfe,que font- 
H* alors que lui rendre ce qu'ils ont reçu 
de lui ? Que font-ils qu'ils ne filfent plus 
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fréquemment & avec plus de danger dans 
l'état de nature , lorfque livrant des com- 
bats inévitables, ils défendraient au péril «fc 
leur vie ce qui leur fert à la conferver t 
Tous ont à combatte au befoin pour la pi* 
trie , il eft vrai ; mais auffi nul n'a jamais à 
combattre pour foi. Ne gagne-t-on pas en* 
cote à courir, pour ce qui fait notre fureté, 
une partie des rifques qu'il faudrait courir 
pour nous-mêmes, fi-tôt qu'elle nous ferait 
ôtée? 



o 



CHAPITRE V. 

Du droit de vie & de mort. 



N demande comment les partrar— 
liers n'ayant point droit de difpofer de leur.* 
propre vie , peuvent tranfmettre au Souve- 
rain ce même droit qu'ils n'ont pas ? Cette 
queftion ne parait difficile à refondre que: 
parce qu'elle eft mal pofée. Tout homme: 
adroit de rifquer fà propre vie pour la con- 
ferver. A-t-on jamais dit que celui qui fé; 
jette par une fenêtre pour échapér à unio» 
œndie , foit coupable de fuicide ? A-t-on \ 
même jamais imputé ce crime à edui quii 
périt dans une tempête dont^n s'ëmbarquant : 
il n'ignoroit pas le danger ? 

Le tk aité fôcial a pour fin là coït- 
fervation- des cootra&ana. Qui veut la* fit a 

D x. v 
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veut aufli les moyens , & ces moyens font 
inséparables de quelques rifques>même de 
, quelques pertes. Qui veut conferver fa vie 
aux dépens des autres , doit4a donner aufli 
pour eux quand il faut. Or le Citoyen n'eft 
plus juge du péril auquel la loi veut qu'il 
s'expofe ; & quand le Prince lui a dit ; il 
eft expédient à l'Etat que tu meures , il 
doit mourir ; puifque ce n'eft qu'à cette con- 
dition qu'il a vécu en fureté jufqu'alors, 
& que fa vie n'eft plus feulement un bien- 
fait de la nature , mais un don condition- 
nel de l'Etat. 

LAPEiNBde mort infligée aux crimi- 
nels peut être envifagée à peu près fous 
le même point de vue : c'eft pour n'être. 
pas la vi&ime d'un aflaflîn que l'on confent 
a mourir fi on le devient. Dans ce traité , 
loin de difpofer de fa propre vie , on ne 
fonge qu'à la garantir , & il n'eft pas à pré- 
fumer qu'aucun des contra&ans prémédite 
alors de fe faire pendre. 

D'ailleurs tout malfàiteurjattaquant 
le droit facial, devient , par fes forfaits , re- 
belle & traître à la patrie ; il cefle d'en 
être membre , en violant fes loix , & même 
il lui fait la guerre. Alors la confervation de 
l'Etat eft incompatible avec la fienne , il 
faut qu'un des deux périfle,& quand on fait 
mourit le coupable , c'eft moins comme Ci- 
toyen que comme ennemi. Les procédures, 
le jugement , font les preuves & la décla- 
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ration qu'il a rompu le traité focial , & par 
conséquent qu'il n'eft plus membre de l'E- 
tat, Or comme il s'eft reconnu tel > tout 
au moins par fon féjour , il en doit être re- 
tranché par l'exil comme infra&eur du pa&e, 
ou par la mort comme ennemi public; car 
* un tel ennemi n'eft pas une perionne mora- 

le, c'eft un homme > & c'eft alors que le 
droit de }a guerre eft de tuer le vaincu. 

M aïs ,dira-t-on , la condamnation d'un 
Criminel eft un afte particulier. D'accord s 
auffi cette condamnation n'appartient - elle 
point au Souverain , c'eft un droit qu'il peut 
conférer fans pouvoir l'exercer lui-même. 
Toutes mes idées fe tiennent , mais je ne 
fçaurois les expofer toutes à la fois* 

Air reste la fréquence des fupplices 
eft toujours un figne de foiblefle ou de pa- 
rère dans le Gouvernement. Il n'y a point 
de méchant qu'on ne pût rendre bon à 
quelque chofe* On n'a droit de faire mou- 
rir 9 même pour l'exemple , que celui qu'on 
ne peut conferver fans danger. 

A l'égard du droit de faire grâce , 
ou d'exempter un coupable de la peine por- 
i» tée par la loi , & prononcée par lé juge, il 

n'appartient qu'à celui qui eft au deflfus du 
juge & de la loi , ceft-à-dire , au Souverain : 
encore fon droit en ceci n'eft-il pas «bien 
net , & les cas d'en ufer font-ils très-rares. 
Dans un £tat bien gouverné il y a peu de 
punitions > non parce qu'on fait beaucoup 
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de grâces , mais parce qu'il y. a peu de cri- 
minels : la multitude deé crimes en aflure 
l'impunité lorfque l'Etat dépérit. Sous la 
République Romadne ,-jamais le Sénat ni les 
Confuls ne tentèrent de faire grâce; lepeu^ 
pie même n'enrftifoit pas , quoiqu'il révo* 

Jfuât quelquefois fon propre jugement. Les 
réquentes grâces annoncent que. bientôt 
les forfaits n'en auront plus befoki, & cha- 
cun voit où cela mené. Mais je fens que 
mon cœur, murmure & retient ma plume ; 
"laiffons difcuter ces queftions à l'homme juC 
te qui n'a point failli, & qui jamais n'eut 
lui-même befoin de grâce. 

C H A P I T R E. VI. 
D tria Loi.. 



p 



Ar le pa&e focial nous avons- donné 
l'exiftence & la vie au corps politique : il 
s'agit maintenant de lui donner le mouve- 
ment & la volonté par la légiflation* Car 
l'a&e primitif par lequel ce corps fe for- 
me & s'unit , , ne détermine rien encore de 
ce qu'il doit faire pour fe conferver. 

Ce qui eft bien & conforme à l'ordre^ 
eft tel par la nature des choies, & indépen- 
damment des conventions humaines. Toute 
juftice vient de Dieu, lui feuleneftla.four*- 
ce ; mai&iî nous favions la' recevoir de 4L t 
haut> nous n'aurions befoip ni 4e gouverna- 
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ment ni de loix. Sans douce îl eft une juC 
tice univerfeUe émanée de la raifon feule * 
mais cette juftice, pour, être admife entre 
nous , doit être réciproque. A confidérer hu- 
maineracnt les choies , faute de fan&ion 
naturelle, les loix de la juftice font vaines 
parmi les hommes ; elles ne font que le bien 
du méchant, & té mal du jufte , quand ce-* 
lui-ci les obferve avec tout4e monde , fans 
que perfônne les obferve avec rui. Il faut donc 
des conventions & des loix pour unir les 
droits aux devoirs , 8c ramener ta juftice à fon 
objet. Dans l'état de nature > où tout eft 
commun , je ne dois rien à ceux à .qui je n'ai 
rien promis , je ne reconnois pour être à 
âtutrui que ce qui m'eft inutile. Il n'en eft 
pas ainfi dans l'état civil où tous les droits 
font fixés par la loi. 

Maïs qu'eft-ce donc enfin qu'une loi? 
Tant qu'on fe contentera de n'attacher à ce 
mot que des idées métaphyfiques , on conti- 
nuera de rationner fans s'entendre , & quand 
on aura dit ce que c'eft qu'une loi de la 
nature , on n'en faura pas mieux ce que 
c'eft qu'une loi de l'Etat. 
* J'a i déjà dit qirH n'y avoit point de volons 
té générale fur un objet particulier. En ef- 
fet y cet objet particulier eft daps l'Etat on 
hors de l'Etat. S'il eft hors de l'état , une 
Volonté qui lui eft étrangère n'eft point gé- 
nérale par raport à lui ; & fi cet objet eft 
dans F Etat, il en feit partie. Alors il-fe for-4 
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me entre le tout & fa partie une relation 
qui en fait deux êtres féparés , dont la par* 
tte eft l'un , & le tout moins cette même par- 
tie eft L'autre. Mais le tout moins une par- 
tie n'eft point le tout , & tant que ce raport 
fubfifte il n'y a plus de tout , mais deux 
parties inégales ; d'où il fuit que îa volonté 
de l'une n'eft point non plus générale par 
raport à l'autre. 

Mais quand tout le peuple ftatue fur tout 
le peuple , il ne confidére que lui-même , & 
s'il fe forme alors un raport , c'eft de f objet 
entier fous un point de vue à l'objet entier 
fous un autre point de vue , fans aucune dU 
vifion du tout. Alors la matière fur laquelle 
on ftatue eft générale comme la volonté qui 
ftatue. C'eft cet a&e que j'apelle une loi. 

Quand je dis que l'objet des loix eft 
toujours général, j'enten&que la loi confi- 
dére les fujets en corps, & les a&ions comme 
abftraites , jamais un homme comme individu, 
ni une a&ion particulière. Ainfi la loi peué 
bien ftatuer qu'il y aura des privilèges, maig 
elle n'en peut donner nommément à perfoo- 
ne;la loi peut faire, plufieurs clafles deCi- 
-toyens,affigner même leg<qualités qui donne- 
ront droit à ces clafles , mais elle ne peut 
nommer tels & tels pour y être admis ; elle 
peut établir un Gouvernement royal, & une 
fucceffion héréditaire , mais elle ne peut élire 
un roi , ni nommer une famille royale ; en un 
mot , toute fon&ion qui fe reporte à un ob- 
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jet individuel n'apartient point à la puiflan- 
ce légiflacive. 

Sur cette idée on voit àl'inftant qu'il ne 
feut plus demandera qui il apàrtient de fai- 
re des loix ., puisqu'elles font des aâes de la 
volonté générale , ni fi le Prince eft au def- 
fiis des loix > puifqu'il eft membre de l'Etat ; 
ni fi la loi peut être injurie, puifque nul 
a'eft injufle envers lui-même ; ni comment 
en eft libre & fournis aux loix , puifqn'elles 
ne font que des regiftres de nos volontés. 

On voit encore que la loi , réunifiant 
Funiverfalité de la volonté & celle de l'ob- 
jet , ce qu'un homme , quel qu'il puifle être , 
ordonne de fon chef n'eft point une loi ; ce 
qu'ordonne même le Souverain fur un objet 
particulier , n'eft pas non plus une loi , mais un 
décret; ni un aâbe de fou veraineté> mais de 
IBagïftrature. 

; J' a p e l l e donc République tout Etat 
régi par des loix , fous quelque forme d'ad» 
ininiftration que ce puiflfe être : car alors feu* 
lement l'intérêt public gouverne, & h «ho-» 
(e publique eft quelque chofe. Tout Gou- 
vernement légitime eft républicain * : jex- 

* Je n'entends pas feulement par ce mot une 
Ariftocratie ou une Démocratie , mais en général 
tout gouvernement guidé par la volonté générale, 
qui eft la loi. Pour être légirime il ne faut pas 
gue le Gouvernement fe confonde avec le Souve- 
rain, mais qu'il en (bit leminiftre : alors la mo- 
narchie elle-même eit république. Ceci s'éclairçû* 
flans ie livre fiiivaat 

E 
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plaquerai ci-après ce que cfeft que Gouver- 
nement. 

Les loix ne (ont proprement que les 
conditions de l'aflbciacion civile* Le Peuple 
fournis aux loix en doit être Fauteur ; il n'a* 
parcient qu'à ceux qui s'aflbcient de régler 
les conditions de la fociété : mais comment 
les régleront-ils ? Sera-ce d'un commun ac- 
cord , par une infpiration fubite ? Le corp* 
politique a-t-il un organe pour énoncer fe^ 
volontés ? Qui fait .donnera la prévoyance né- 
ccfiaire pour en former les a&es, & les pu- 
blier d'avance» ou comment les prononcera- 
C-tt au moment du befeki* Comment une rouL 
tfcude aveugle , qui (bu vent ne (ait ce qu'elle 
*eut , parce qu'elle fait rarement ce qui lui eft 
bon, exécuteront- elle d'elle-même une entre* 
prife aufi grande, auffi difficile qu'un fyftê- 
me de législation ? De lui-même te peuple 
«eut toujours le bien , mais de lui-même il 
ne & voit pas toujours. La volonté géné~ 
^k efr toujours droite , le jugement qui la 
jpîdf n'eft pas toujours éclairé. 11 fout Jui 
feice voir les objets tels qulls font , quelque* 
fait tels qu'ils doivent lui paroi tre* lui mon*, 
trer le bon chemin qu'elle cherche , la ga- 
rantir de la fédu&oa des volontés particuliè- 
res 9 raprocher à fes yeux les lieux & les 
tems , balancer l'attrait des avantages pre- 
fens & fenûhles , par le danger des maux 
éloignés & cachés. Les particuliers voient 
le bien qu'ils rejettent : le public veut le bien 
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tjtTi\ ne voit pas. Tous ont également be- 
fôin de guides : il faut obliger les uns à 
conformer leurs volontés à leur raifon ; if 
faut apretidre à l'autre à cônnoitre ce qu'il 
veut. Alors des lumières publiques relaie 
l'union de l'entendement & de la volonté 
datas le corps focial, de-fà l'exaét concours 
des parties , & enfin la plus grande force 
du tout. Voilà d'où naît la néceffité d'un 
liégiflateur. 

C H A P I T R E VII. 
Du Ugiflâttur* - 

JL O u R découvrir les meilleures régies 
de fodété qui conviennent aux Nations, n\ 
feudroit une intelligence (upérieure'^ui vît 
toutes les pafllons des hommes , & qui n*etr 
-éprouvât aucune , qui n'eut auccmr raport 
avec notre nature , & qui la connût à 
Fond , dont le bonheur fat indépendant de 
nous , & qui pourtant voulut bien /occuper 
du notre ; enfin qui , dans le progrès? des 
tefcs fe ménageant une gloire éloignée , ' 
put travailler dans un fîécle , & jouir dans 
un autre *. Il faudroit des Dieuxpour don- 
ner des lois aux hommes. 

* Un peuple ne devient célèbre que quand Ta . 
iégMhcion commence à décliner. On ignore du- 
rant combien de fiécles l'inftîtution de Lyciirgue 
fit Je bonheur des Spartiates avant qu'il fut quef* 
Upri d'eux dans le rcftc de la Grèce. 

£ a 
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L E M Ê M E raifonnement que fàifoit Ca- , 
ligula | quant au fait , Platon le faifoit , quant 
au droit, pour définir l'homme civil ou royal 
qu'il cherche dans fon livre du régne ; mais 
s'il eft vrai qu'un grand Prince eft un homme 
rare , que fera- ce d'un grand Légiflateur î 
Le premier n'a qu'à fuivre le modèle que 
Vautre doit propofer. Celui-ci eft le mécha- 
nicien qui invente la machine , celui-là n'eft 
que l'ouvrier qui la monte & la fait marcher. 
Dans la naiffance des fociétés , dit Montée- „ 
quïeu, ce font les chers des républiques qui 
font l'inftkution , & c'eift enfdite Hnftitutioa 
qui forme les chefs des républiques. 

Celui qui ofe entreprendre d'inftituer " 
un peuple , doit fe fentir en état de changer, 
pour ainfi dire, la rature humaine, de trans- 
former chaque individu qui , par lui-même » 
eft un tout parfait & folitaire , en partie 
d'un plus grand tout , dont cet individu re- 
çoive en quelque forte fa vie & fon être; 
d'altérer la conftitution de l'homme pour la 
renforcer ; de fubftituer une exiftençe par- 
tiçJte & morale à 1 exiftençe phyfique & in- 
dépendante que nous avons tous reçue de ta 
nature. Il faut , en un mot , qu'il ôte à l'hom- 
me fes fçrçes propres pour lui en donner 
qui lui foient étrangères, & dont il ne puif- 
fc faire ufage fans le fecours d'autrui. Plus 
ces forces naturelles font mortes & anéan- 
ties, plus les acquifes font grandes & dura* 
Mes y plus auffc l'inftitution eft folide & par- 



social; *j 

-faite. Enfortè que fi chaque Citoyen n'éft 

. rien , ne peut rien que par tous les autres 9 
& que la force acquife par le tout foit éga- 

. Je ou fupérieure à la fomme des forces natu- 
relles de tous les individus , on peut dite 

. que la légiflation eft au plus haut point de 
perfe&ton qu'elle puiffe atteindre. 

Le Législateur eft à tous égard» 
un homme extraordinaire dans l'Etat. S'il 
doit l'être par fon génie, il ne l'eft pas moin» 
par fon emploi. Ce n'eft point magiftraturô , 

- .ce n'eft point fou veraineté* Cet emploi , qui 
conftitue la république , n'entre point dans 
fa conftitution. Ceft une fon&ion particu- 

. Hère &* fupérieure , qui n'a rien de com- 
mun avec l'empire humain ; car fi celui qui 
commande aux hommes de doit pas com- 
mander aux loix , celui qui commande atfx 

. loix ne doit pas non plus commander atfx 
hommes ; autrement (es loix , miniftres de 
fes partions, neferoient fouvent que perpé- 
tuer fes injuftices , & jamais il ne pourroit 

. éviter que des vues particulières n'altéraffent 

. la fainteté de fon ouvrage. 

Quand Lycurgue donna des loix à fa 

. patrie , il commença par abdiquer la Royau- 
té. C'étoit la coutume de 1a plupart des vil- 
les grecques de confier à des étrangers l'é- 
tabliflement des leurs. Les Républiques mo- 
dernes de l'Italie imitèrent fouvent cet ufage; 

' celle de Genève en fit autant , Ôc s'en trou- 

E > 
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vq'bieo *. Home dans ftm plus tel âge fît 
i «naître en (on fein tous les crimes de la ty- 
rannie , $c fe vit prête à périr pour avoir 
jréufii fur le? mèrae* tètet l'autorité légififc- 
tige, & le pauvoir fouverahu 

Çpf f NP^ht les Decemvirs eux-mê- 
mes ne s'arrogèrent jamais le droit de faire 
pafler aucune loi de leur feule autorité. Rie* 
de ce que npus vous propofons , difoient- ib 
au peuple > ne peut p*jfer en loi fans vourt 
tonjeflttment* Romains, [ayez vous-mêmes Ut 
tuteurs des hix qui doivent fane vttre bom- 
heur. 

dp LUI qui rédige les Joix n'a donc oa 
rie doit avoir aucun droit légiflatif , & le 
peuple même ne peut , quand u le voudrait , 
fe dépouiller de ce droit incomumuicable > 
parce que , félon le pade fondamental, H n'y 
a que la volonté générale qui oblige les par- 
ticuliers » & qu'on ne peut jamais s'adorer 
qu'une volonté particulière eft conforme à 
Ja volonté générale 9 qu'après Savoir fotmrife 
aux fuÔMge* libres du peuple : j'ai déjà dit 
cela , mais il n'eft pas mutile de le répéter* 

* Ceux «qui ne coiifidérenc Calvin que comme 
. un théologien , connotfTent mal détendue de fon 

Sbnie. La rédaction de nos Cages Edits , k laquelle 
eut beaucoup de parc, lui fit autant d'honneur 
que £bu kiûkution. Quelque révolution que k tema 

Suifle amener dans porte cuite , tant que l'amour 
e la patrie ôc de la liberté ne fera pas éteint par- 
mi nous , jamais la mémoire de ce grand homme; 
ne ceflèra d'y eue en bénédi&ion. 
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Àtwsi ton trouve 4 la fols dam ! r ou~ 
Yrage de la législation deux chofe qui feus- 
4>lent incompatibles : mie efitreprife au de£- 
<bs de la force humaine > & pour l'exécu-* 
-ter , une autorité <ijui n*eft rien, 

Aut&b dtiBeukë qui mérite attention* 
Ifes feges qui vfealetft parler au vulgaire 
leur tangage an lien du fien, n'en fçauroiettt 
4tre entendus. Or il y a mille fortes -d'idées 
*qu*îl eft knpoJfible de traduire dans h l*n- 
jpie du peuple. Les vues trop générale* , 4e 
les objets trop éloignés , font également hors 
de fa portée ; chaque indfridv , ne goûtant 
d'autre plan dé goHvernemtift qnecelui (fui fe 
Taporte à fon intérêt particulier, aperçoit dif- 
Vilement les-avantages qu'il doit retirer de» 
privations continuelles quimpofent les bon- 
-nés loîx. Pour qu'un penple naiflant p4t 
goûter tes faines maximes de la politique , 
le Cuivre les régies fondamentales de la rat- 
fon de l'Etat , il faudf oit que l'effet put de- 
venir la caufe , que l'efprit Social , qui doto 
être ^ouvrage de l'inftitntion , préfidât à 
l'mftttutton même > & que les hommes fiif- 
font avant les loix ce qu'ils doivent devenir 
par eltes» Ainfrdbm: te LégMateur ne pou- 
vant^en^rfoyer nila force ni le raifcnnement, 
c'eft une nécefllté qu'il recoure à une auto^ 
rite d'un autre ordre qui puifle entraîner 
fans violence , & perfuader fans convaincre^ 
Vo 1 1 A ce qui força de tous les tems lès 
pères des nations de recourir à l'interveutioa 

E 4 
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du Ciel , & d'honorer les Dieux de leur 
propre fagefle , afin que les peuples , fou- 
rni* aux loix de l'Etat comme à celles de h 
sature , & reconnoiflant le même pouvoir 
dans ta formation de l'homme , & dans cel- 
le de la fociété , obéiflent avec liberté , & 
portaient docilement le joug de la félicité 
publique. 

Cette raifon fubtime, qui s'élève an 
deflus de la portée des hommes, vulgaires * 
eft celle dont le législateur met les décidons 
dans la bouche des immortels , pour entraî- 
ner par l'autorité divine ceux que ne pour- 
roit ébranler la prudence humaine *. Mais 
il n'apartient pas à tout homme de faice 
parler les Dieux , ni d'en être cru quand 
à s'annonce pour être leur interprête. La 
grande ame du Législateur eft le vrai miracle 
qui 'doit prouver fa miffion. Tout homme 
peut graver des tables de pierres, ou acheter 
un oracle , ou feindre un fecret commerce avec 
quelque divinité, ou drefler un oifeau pour 
lui parler à l'oreille , ou. trouver d'autres 
moyens groffiers d'en impofer au peuple. Ce- 
lui qui ne fçaura que cela , pourra même af- 
fembler par hazard une troupe d'infenfés, 
mais il ne fondera jamais un empire > & (on 

* E versmtnte , dit Machiavel» msi u$njù sic*** 
rrdingfrt , di It^i Jlrsirdinsrit in un fop«h , che nm 
ricorreffe à TW# fcrcht sltrimcnti n§n fkrrtbbtr» êUtt+U' x 
perche fino imlli béni ctntftiuti ds un* fr.nàenu , i f utlè 
utn h*n»n0 in fi r*%gùni evtdenti ds fater^li ferjuadere «4 

mitrmi^ Difcorfi fopra Tito Livio, L.Le.Xl» 
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extravagant ouvrage périra bientôt avec lui. 
De vains preftiges forment un lien paflager, 
il n'y a que la fagefle qui le rende durable. 
La Loi Judaïque toujours fubfiftante, ceU 
le de l'enfant d'Ifinaël , qui, depuis fix fié- 
cles , régit la moitié du inonde f annoncent 
encore aujourd'hui les grands hommes qui 
les ont d idées ; & tandis que l'orgueilleufe 
philofophie , ou l'aveugle efprit de parti , 
ne voit en eux que d'heureux impofteurs > 
le vrai politique admire dans leurs inftitu- 
tions ce grand & puiflant génie qui préfide 
aux établiflèmens durables. 

Il ne faut pas de tout ceci conclure 
avec Warburton que la politique & la ce* 
ligion aient parmi nous un objet commua, 
mais que dans l'origine des nations l'une 
fert d'inflrumeht à l'autre. 



c 



CHAPITRE YIII. 
Du Peuple. 



y 



O m M E avant d'élever un grand édifice» 
l'architeôe obferve & fonde lie fol , pour 
voir s'il en peut foutenir le poids , le (âge 
inftituteur ne commence pas par rédiger de 
bonnes loix en elles-mêmes ; mais il exami- 
ne auparavant (i le peuple , auquel il les 
deftine, eft propre à les (uporter. C'eftpour 
cela que Platon refufa de donner des loix 
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aux Arcadiens & aux Cyréniens , fçachatlt 
<que ces deux peuples étoient riches , & ne 
pouvoicnt fouffrir l'égalité : c'eft poar cela 
qu'on vit en Crète de bonnes loix & èc 
méchans hommes , parce que Minos n'avoit 
difcipliné qu'un peuple chargé de vices. 

Mille nations ont briflé fur la terre, 
qui n'auroient jamais pu fooffrk de bonne» 
4oix , & cdles-mèmes qui four oient pu ^ 
n'ont eu dans toute leur durée qu'un tenus 
'fort court pour cela. Les Peuples , ainfi que 
les hommes , ne font dociles que dans leur 
jeuneflè , ils deviennent incorrigibles en vieil- 
THTant ; quand une fois les coutumes font 
établies, & les préjugés enracinés , c'eft une 
entreprife dangereufe & vaine de vouloir 
les réformer ; le peuple ne peut pas mê- 
me fouffrir qu'on touche à fes maux pour 1er 
détruire , fçmblable à ces malades ftupide* 
& fans courage, qui frémiflent à l'afped du 
médecin* 

Cbn'est pas que , comme quelquet 
maladies bouleVerfent ta tète des hommes^ & 
leur ôtent le fouveair du paffé , il ne fe 
trouve 'quelquefois dans la durée de$ Etats 
des époques violentes , où les révolution* 
font fhr les peuples ce que certaines crites 
font fur fes individus , où l'horreur du pat 
té tient lieu d'oubli, & où l'Etat, embrafif 
par les guerres civiles , renaît > pour amfi 
dire, de fit cendre, & reprend la vigueur 
de la jeuneflè en forçant de* bras de la mort» 
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Telle, fut Sparte au tems de Lycurgue ; 
telle fut Rome après les Tarquins ; & telle» 
ont été parmi nous la Hollande & la Suifle 
après l'expuUion des Tyrans. 

Mais cesévénemens font rarçs ; ce fopt 
des exceptions dont la raifon fe trouve 
toujours dans la conftitution particulière 
de l'Etat excepté. Elles ne fçauroient mê- 
me avoir lieu deux fois pour te même 
peuple , car il peut fe rendre libre tant 
qu'il n'eft que barbare , mais il ne le 
peut plus f quand le reffort civil eft ufé. 
Alors les troubles peuvent le détruire , fiuas 
que les révolutions puiflent le rétablir ; 8c 
fi- tôt que fes fers font brtës, il tombe éjpars 
& n'exifte plus : il lui faut déformais un 
maître & non pas un libérateur. Peuples 
libres » fouvenez-vou* de cette maxime : 
On peut acquérir la liberté, mais on ne (a 
recouvre jamais. 

Il est pour les Nattons comme pour 
les hommes un tems de maturité qu'il faut 
attendre avant de les foumettre à des loix; 
mais la maturité (Tuft peuple n'eft pas tou- 
jours facile àconnoltre f & fi on la prérient 
l'ouvrage eft manquép Tel peuple eft difd- 
plinable e« naiflant , tel autre ne l'eftpas ao 
bout de dix ûécles. Les Rudes ne feront 
jamais vraiment policés , parce qu'ils l'ont êx$ 
trop-tôt. Pierre avoit le génie imitatif : il 
n'avoit pas le vrai génie, celui qui crée SfL 
tout de rien. Quelques-unesdes choi$& 
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qu'il fit étaient bien , la plupart étoient dé- 
placées. Il a vu que fon peuple étoit bar- 
bare f il n'a point vu qu'il nf étoit pas m&r 
pour la police ; il Ta voulu rivSifer quand 
il ne falloit que l'aguerrir* Il a d'abord vou- 
lu (aire des Allemands , des Anglois , quand 
il falloit commencer parfaire des Rufles; ila 
empêché Tes fujets de jamais devenir ce qti'Hs 
pourroient être , en leur perfuadant qu'ils 
étoient ce qu'ils ne font pas. C'eft ainfi qu'un 
Précepteur François forme fon élève pour 
-briller un moment dans fon enfance , & puis 
n'être jamais rien. L'Empire de Ruflie vou- 
dra fubjuguer l'Europe , & fera fubjugvré 
lui-même» Les Tartares (Ses fujets ou fi» 
l voifins deviendront fes makres &Jes nôtres; 
Cette révolution me paroit infaillible. Toute 
les Rois de l'Europe travaillent de concert 
à l'accélérer. 



c 



CHAPITRE IX. 
Suite. 



Om me Ta nature a donné <fcs teignes 
à là ftature d'un homme bien conformé , 
païïé lefquels elle ne fait plus que desGéans 
ou des Nains , il y a de même , eu égard 
à la meilleure conftitution d'un Etat , des 
bornes à l'étendue qu'il peut avoir , afin qu'il 
1 ne (oit ni trop grand pour pouvoir êtpe 
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bien gouverné , ni trop petit pour pouvoir * 
4e maintenir par lui-même. Il y a dans tout 
corps politique un maximum de force qu'il 
ne fçauroit pafler , & duquel Couvent il 
s'éloigne à force de s'aggrandir. Plus le lien 
focial s'étend , plus il fe relâche , & en gé- 
néral un petit État eft proportionnellement 
plus fort qu'un grand. 

Mille raifons démontrent cette maxi- 
me. Premièrement ,. l'adminiftration devient 
plus pénible dans les grandes diftances , com- 
me un poids devient plus lourd au bout d'un 
plus grand levier. Elle devient auflî plus 
onéreufe à mefure que les dégrés fe mul- 
tiplient ; car chaque ville a d'abord la lien- 
ne que le peuple paie > chaque diftriâ la 
fienne encore payée par le peuple , enfuite 
chaque province , puis les grands gouver- 
nemens , les Satrapies , les Viceroyaùtés 
qu'il faut toujours payer plus cher à mefure 
qu'on monte , & toujours aux dépens du 
malheureux peuple ; enfin, vient l'adminif- 
tration fuprême qui écrafe tout. Tant de 
furcharges epuifent continuellement les fu- 
jets ; loin d'être mieux gouvernés par ces 
différens ordres , ils le font moins bien que 
s'il n'y en avoit qu'un feul au deflus d'eux* 
Cependant, à peine refte-t-il des reflburces 
pour- les cas extraordinaires , & quand il y 
faut recourir, l'Etat eft toujours à la veil- 
le de fa ruine. 

Ce n'est pas tout ; non- feulement Je 
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Gouvernement a moins de vigueur & de cé- 
lérité pour faire obfenrer les loi x , empêcher 
les vexations , corriger les abus, prévenir les 
entreprifes (ëditieufes qui peuvent fe taire 
dans des lieux éloignés , mais le peuple a 
moins d'affe&ion pour (es chefs qu'il ne voie 
jamais , pour la patrie qui eft à (es yeux 
comme le monde , & pour fes concitoyens 
dont la plupart lui font étrangers. Les mê- 
mes loix ne peuvent convenir à tant de pro- 
vinces diverses , qui ont des mœurs différen- 
tes , qui vivent fous des climats opofés > 
& qui ne peuvent fouffrir la même forme 
de Gouvernement. Des Joix différentes n'en- 
gendrent que trouble & confufion parmi 
des peuples qui , vivant fous les mêmes cheft, 
& dans une communication continuelle , 
paflent ou fe marient les uns chez les autres , 
& fournis à Vautres -coutumes , ne fçavent 
jamais fi leur patrimoine eft bien à eux. Lçs 
talents font enfouis , les vertus ignorées » 
les vices impunis > dans cette multitude d'hom- 
mes inconnus lès ^uns aux autres que te fié- 
ge de l'adrakiiitraticw foprêrne raffemble 
dans un même Heu. Les Chefe accablés d'af- 
faires ne voient rien par eux-mêmes ,-des 
Commis gouvernent PBtat. Enfin lés» méfia- 
nte qu'il faut prendre pour maintenir Fautori té 
générale , à laquelle tant d'Officiers Soignés 
veulent fe fouftrahre ou en impofer , ab* 
forbe tous les foins publics : il n'en refte* 
{Aus pour le bonheur du peuple , à peihe 
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en refte*t4I pour fe défeofe a» befoi* ; & 
dd\ ainfi qu'un corps , trop grand pour f* 
confjitution T s'aff*iôe & périt écrafé fous fo»> 
propre poids* 

D'un antre côté , l'Eut doit fe don* 
lier une certaine bafe pour avoir de la fa- 
lidité , pour réûfter aux fecoufles qu'il ne 
manquera pas d'éprouver , & aux effort* 
<qu'il fera contraint de foire pour fe fou tenir:! 
car tous les pçuples ont une efpéce de for- 
ce centrifuge , par laquelle ils âgiflènt cori-* 
tinuellemeitf les uns contre les auprès , 6e 
tendent à s'aggrandir aux dépens de leurs 
voifins , comme les tourbillons de Defeartes. 
Ainfi les foibles rifquent d'être bientôt 
étigloutts , & nu) ne peut guère fe confcr- 
ver qu'en & mettant avec tous dans une 
efpéce d'équilibre , qui rencMaconpreffioa 
par-tout à peu près égale. 

On voir par-là qu'il y a des raifons 
de s'étendre , & des raifons de fe reflerrer , 
& ce n'eft pas le moindre talent du politi- 
que y de trouver entre les une? & les autrer 
la proportion ta plus av&ntageufc & la con~ 
fbrvation de l'Etat. On peut dire * engéné— 
rai , que les premières j n'étant qu'extérieure* 
& relatives , doivent être fnbordonnées au* 
autres qui (ont internes & abfolues ; une* 
faine & forte conftitution eft la première 
chofe qu'il faut rechercher , & Porr doit' 
pkis compter fur la vigueur ouï naît d'ua, 
|5on gouvernement., qae .fur les rdïburcer 
que fournit un grand territoire. 
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Au reste, on a vu des Etats telle- 
ment conftitués, que la néceffité des con- 
quêtes entroit dans leur conflitution m^jpe» 
&que, pour fe maintenir, ils étoient força 
de s'aggrandir fans cefle. Peut-être fe félici- 
toient-ils beaucoup de cette heureufe né- 
ceffité , qui leur montroit pourtant , avec 
le terme de leur grandeur , l'inévitable mo- 
ment de leur chute. 



o 



CHAPITAE X. 

Suite* 



N peut mefurer un corps politique;, 
de deux manières ; fçavoir , par retendue* 
du territoire » & par le nombre du peuple ,, 
& il y a , entre l'une & l'autre de ces me- 
fyrés > un rapport convenable pour donner 
k l'Etat fa véritable grandeur. Ce font les 
hommes qui font l'Etat , & c'eft le terreia 
qui nourrit les hommes ; ce rapport eft donc 
que la terre fuffife à l'entretien de fes habi^ 
tans , & qu'il y ait autant dïiabitans que la 
terre en peut nourrir. C'eft dans cette pro- 
portion que fe trouve le maximum de force 
d'un nombre donné de peuple ; car s'il y a 
du terrein de trop , la garde en eft onéreu- 
fe , la culture infuffifante , le produit fii- 
perflu ; c'eft la caufe prochaine des guerres 
4éfenfives ; s'il n'y en a pas aflez , l'Etat fe 

trouve 
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trouve pour le fupplément à la difcrétionde 
fes voifins ; c'eft la caufe prochaine des guer- 
res*' offenfives. Tout peuple qui n'a par fa 
pofition que l'alternative entre le commerce 
ou la guerre , eft foible en lui - même ; il 
dépend de fes voifins , il dépend des évé- 
nemens; il n'a jamais qu'une exiftence incer- 
taine & courte. Il fubjugue & change de 
fituation , ou il eft fubjugue & n'ett rien. Il 
ne peut fe conferver libre qu'à force de pe- 
titefle ou de grandeur. 

O n N E peut donner en calcul un rap- 
port fixe entre l'étendue de terre & le nom- 
bre d'hommes qui fe fuffifent l'un à l'autre, 
tant à caufe des différences qui fe trouvent 
dans les qualités du terrein ; dans fes degré» 
de fertilité > dans la nature de fes produc- 
tions , dans l'influence des climats , que de 
celles qu'on remarque dans les tempéramens 
des hommes qui les habitent , dont tes un» 
confomment peu dans un pays fertile , les 
autres beaucoup fur un fol ingrat. 11 faut 
encore avoir égard à la plus grande ou 
'moindre fécondité des femmes , à ce que 
te pays peut avoir de plus ou moins favora- 
ble à la population , à ta quantité dont fc 
'légiflateur peut efpérer d'y concourir par 
fés établiflèmens ; de forte. qu'il ne doitpa» 
fonder fon Jugement far ce qu'il voit , mais 
"fur ce qu'il prévoit , ni s'arrêter autant k 
v tétat a&uel de la population-/ qu'à "celui cni 

F 
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tUe doit naturellement parvenir. Enfin , il f 
% mille occafions où les accidens particulier» 
du lieu , exigent où permettent qu'on embraf- 
fe plus de terrein qu'il ne paroit néceflaire*. 
Ajnfi l'ot s'étendra beaucoup dans un paya 
de montagnes , où les produ&ions naturelles; 
fçavoir r les bois > les pâturages , deman- 
dent moins de travail , où l'expérience ap- 
prend que les femmes font plus féconde» 
que dans les plaines , & où un grand fol 
incliné ne donne qu'une petite bafè bon» 
{pijtaJe , la feule qu'il faut compter pour la 
végétation. Au contraire , on peut fe ref- 
ferrer ao bord de la mer , même dans dç& 
ioche*& & des fables prefque dédies ; par- 
. ce que la pêche y peut fuppléer en grande 
partie aux produôions de la terre > que les; 
hommes doivent être plus raffemblés pouc 
cepoufler les py rates, & qu'on a d'ailleurs. 

Eus de facilité pour délivrer le pays par 
5 colonies , des habitans dont il eft Aïs-*. 
'. charge 

Aces conditions f poer mflituer un pei*. 
pie , il en faut ajouter une qui ne peut fup<- 
^aféer à nulle autre ,maî$ fans laquelle elles, 
vont toutes inutiles y e'eil qu'on jouifle de- 
. Fabondaace & de la paix. ; car le tems oùT 
^tdorme im Etat eft* comme celui- où fe 
forme un bataillon > tinftant où le corps eft 
h: moins capable de réfiftance', & le plus fîû 
ckiidéinure* Qa refifteroit mieux dans; 
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un détordre abfolu que dans un moment de 
fermentation , où chacun s'occupe de foa 
rang & non du péril. Qu'une guerre» une 
famine, une fédition furvienne en ce tenu 
de crife , l'Etat eft infailliblement renverféw 

Ce n'est pas qu'il n'y ait beaucoup de 
gouvernerions établis durant ces orages i 
$nais alors ce font ces gouvernement mêmes 
gui détruifeht l'Etat. Les ufurpatetirs amet 
nent ou choiûflènt toujours ces tems de trou* 
blés pour faire paflèr , à la faveur de l'effroi 
public , des loix deftru&ives que le peuple 
n'adopteroit jamais de (âng froid. Le choix 
du moment de l'initiai tioneft un des cara&é«* 
res les plus (urs par lefquels on peut dif- 
tinguer l'œuvre du Législateur d'avec cette 
du Tyran; 

Quel peuple eft donc propire à la Iégif* 
tation ? Celui qui , fe trouvant déjà lié par 
quelque union d'origine» d'intérêt ou 3é 
convention , n'a point encore porté le vrai 
jpug des loix; celui qui n'a ni coutumes ni 
fuperftitions bien enracinées , celui qui né 
Craint pas d'être accablé par uae invafionfu- 
bite 9 qui , fans entrer dans les querelles de 
fès voifkis y peut réfifter feul à chacun d'eux 
qu s'aider de l'un pour repouffer l'autre j 
celui donc chaque membre peut être coftnti 
de tous , & où l'on n'eft point forcé de 
charger un homme- d'un plus grand fardeau 
qu'un homme ne peut porter; celui qqîpeu* 
fe paffer des autres peuples > de dont touç 

Fi 
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autre peuple peut fe pafler * . Celui qui 
a'eft ni riche ni pauvre , & peut fe fuffire à 
lui-même > enfin celui qui réunit la confiftan- 
ce d'un ancien peuple avec la docilité d'un 
peuple nouveau. Ce qui rend pénible l'ou- 
vrage delà légiflation,eft moins ce qu'il faut 
établir que ce qu'il faut détruire ; & ce qui 
«end le fticcès (i rare, c'eft Pimpoffibilité de 
trouver la (implicite de la nature jointe aux 
befoins de la fbciété. Toutes ces conditions,, 
3 eft vrai,fe trouvent difficilement raffetnbfée?» 
Auffi voit on peu d'Etats bien constitués. 

Il est encore en Europe un pays ca- 
pable de législation ; c'eft PIfle de Corfe. La 
valeur & la confiance avec laqueHe ce bra- 
ve peuple a fû recouvrer & défendre (a 
liberté , mériteroit bien que quelque horo> 
me fege lui apprit à ta conferver. .PaiqueU 
que preflentiment qu'un jour cette petite 
1& étonnera l'Europe* 

* Si de dfeu* peuple» voîfîhs Fuci ne pouvoir fe» 
jpafler de loutre 9 ce feroit une fituatîoa très-dure 
pour le premier,, & tràs-dangereufe pour le fe- 
cond. Toute nation (âge , en pareil cas , s'eflfbr-. 
cera bien vite de délivrer l'autre de cettedépendan» 
te La République de Tnla/cak „ enclavée dan» 
^Empire du Mexique , aima mieux fe paifer de. 
£}qued?en- acheter des Mexicains, 8c mêrne que 
dh» accepter gratuitement. Les fages TnlaJcalan* 
ntceac Te piège caché fous cette libéralités Us Je 
tra&Tverent libres ? 8t ce petft Etat , enfermé dans 
ce gtmà Empire y fût enfin Mnftrumeatde la aune;. 
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CHAPITRE XL 
Det divers fyfiimes. et Ltgiflation, 



I l'on recherche en quoi confifteprécî* 
fément le plus grand bien de tous, qui doit 
' être la fin de tout fyftéme de législation , o't* 
trouvera qull fe séduit k ce* deux objets 
principaux, hfifarté & Yigtlui, La liberté, 
parce que toute dépendance particulière 
eft autant de force ôtée au corps de l'Etat s 
l'égalité, parce que la liberté ne peut fub- 
'fifterfans eMe» 

J'ai déjà dît ce que c*fe(t que fe liberté 
'civile ; à l'égard de l'égalité , tf ne faut pas 
entendre par ce mot que les degrés de puif- 
fence & de richeflè foient abfolument le* 
mêmes , mais que » quant à k pui(Tance , elle 
foit au dertbus de toute violence, & ne's'e- 
xerce jamais qu'en vertu- du rang & des loix* 
& quant à la richeflè , que nul citoyen ne 
foit affe» opulent pour en pouvoir acheter 
wn autre , & nul aflez pauvre pour être con* 
trâint de fc vendre * : ce qui fuppofe dcn 

- * Voûte»- vous doue donnera l'Etat de fccon- 
fïftance , raproctez les degrés extrêmes autant quHt 
eft poffibte : ne foufFrez ni des gens opulens ni dcs> 
gue»x. Ces deux états , naturellemenr îhféparables ^ 
font également funeftes au bien commun l die fcir» 
forcent les fauteurs de fa tyrannie , 4t de l'autfe 
ks ry*a«K - :■ c'eft toujoûw entr'eux que <e fek le 
i*aS* <fc h Kbeiit Bablîqiie ;, Tu»; Eachcre > & 
«une U vexé* 
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'côté des grands , modération de biens & <fe 
crédit ; & du côté des petits , modération 
d'avarice & de contouife. 

Cette égatk&, difent-il$ , eft une chi- 
mère de fpéculation qui ne peut exifter dans 
la pratique : Biais fi l'abus eft inévitable f 
s'enfuit- il qu'il ne faille pas au moins le ré- 
gler ? Ceft précifément parce que Fa force 
des choies tend toujours à détruire l'égalité % 
que la force de la légiflation doit toujours 
tendre à la maintenir. 

Mais ces objets généraux de toute bon* 
ne inititution doivent être modifiés en cha- 

Îue pays par les rapports qui naiflent , tant 
e la fituation locale , que du cara&ere des 
Jiabitans , & Ceft fur ces rapports qu'il faut 
affigner à chaque peuple un fyflême particuw 
lier d'inftitution , qui foit le meilleur , neo 
peut être en lui-même , mais pour l'Etat au- 
quel il eft deftiné. Par exemple , le fol eft- 
U ingrat & ftérife , ou le pays trop ferré 
pour les habitans ? Tournez-vous du côté 
de llnduftrie & des arts, dont vous échan- 
gerez les productions contre les denrées qui 
? ous manquent» Au contraire > occupez-vous* 
de riches plaines , & des coteaux fertiles r 
Pans un bon terrein , manquez-vous d'ha- 
bitat»? Donnez tous vos foins à l'agricultu- 
re qui multiplie les hommes , & chaflez les 
arts qui ne feroient qu'achever de dépeu- 
pler le pays,en attroupant fur quelques points 
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fto territoire le peu d'habitans qu'il a * . Oc- 
cupez-vous des rivages étendus & commo- 
des ? Couvrez ta mer de vaifleaux , cultivez 
le commerce & la navigation ; vous aurez 
une exiftence briffante & courte. La mer 
se baigne-t-eïle fiir vos côtes que des ro- 
chers prefque inacceffibles ? Reftez. barba* 
fes & Ichtyophages ; vous en vivrez plu* 
tranquilles, meilleurs peut-être» & fixement 
plus heureux. En un mot, outre les maximes 
communes à tous t chaque peuple renferme 
?n lui quelque* caufe qui les ordonne d'une 
manière particulière , & rend fa législation? 

Eopre à lui feuL Ceft atnfi qu'autrefois les- 
êoreuK y oc récemment tes Àfftoes , ont 
eu pour principal objet ht Religion , le» 
Athéniens les lettres , Carthage & Tjnr le 
le commerce , Rhodes, ta marine , Sparte la 
guerre , & Rome la veitu. L'auteur de l'e£ 
prit des l©ix a montré dans des foules 
cf exemples par quel art le Législateur diri- 
ge llnftitution vers chacun de ces objets. 
. Ce qui rend 1» conftitiuion d'un Etat 
véritablement fblide & durable , c'eft quarnl 
les convenances (ont tellement abfèrvées qu* 
fes raports naturels & les loix tombent tou- 
jours de concert foc tés mêmes, points , Se 

* Quelque branche de commerce extérieur x dit 
te M. d*A. . ne sépand> guère qu*tine fatale utilité- 
pour un Royaume eu. générai;; elle peut enrichi* 
quelques particulier* , même quelques vittes > mais 
ht nation entiere-n'jr gagné riœ». & ït geugfe ûfetk 
cft pas U&CMX*, 
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que celles-ci ne font , pour ainfi dire, qu'aC- 
furer , accompagner , re&ifier les autres» 
Mais fi le Législateur >fe trompant dans foa 
objet , prend un principe différent de celui 
qui nait de îa nature des chofes , que l'un 
tende à la fervitude , & l'autre à la liberté", 
l'Un aux ^richefles , l'autre à la population > 
f un à la paix , l'autre aux conquêtes , oa 
verra tes loix s'affbiblir infenfiblement , la 
conftitution s'altérer , & l'Etat ne ceflera 
d'être agité jufqu*à ce qu'il foit détruit ùa 
changé , & que l'invincible nature ait repris» 
fon empire. 



/ 
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Divifion des Loix, 



P 



0\jr ordonner le tout, ou donner ht 
meilleure forme poffible àlachofe publique,, 
il y a diverfes relations à confidérer. Premie»- 
f ement , l'aftion du corps entier agiflànt fur 
far-même, c'eft- à-dire te raport du tout an 
tout ou du Souverain à l'Etat , &ce raport», 
cft jcompofé de celui des termes intermé- 
diaires , comme nous te verrons ci-après. 

Les loix qui règlent ce raport , portent 
te nom de loix politiques , & s'apellent auffi 
loix fondamentales, non fans quelque raifon» 
fi ces loix font fages. Car s'il n'y a dans châ- 
tie Etat <ju.'une bonne manière de l'ordoa^ 
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lier ,te peuple qui Ta trouvée doit s'y tenir:. 
mais fi Tordre établi eft mauvais , pourquoi 
çrendroit-on pour fondamentales des loix 
qui l'empêchent d'être bon ? D'ailleurs , en. 
tout état de caufe , un peuple eft toujours le 
maître de changer fes loix, même les meilleu- 
res; car s'il lui plaît de fe faire mal à lui-mê- 
me, qui eft-ce qui a droit de l'en empêcher? 

La s e c on d e relation eft celle des rocn>* 
bres entr'eux ou avec le cçrps entier , & ce 
raport doit être au premier ejj^rd auffi petit,. 
& au fécond auffi grand, qu'il e# poffible; 
enforte que chaque Citoyen (bit dans une. 
parfaite indépendance de tous les autres, fie 
dans une exceifive dépeodance de la Cité ; le 
qui fe fait toujours par les mêmes moyens \ c*C! 
il n'y a que la force de l'Etat qu; rafla- la li- 
berté de fes membres. C'eft de ce deuxjç^ 
me raport que naiflent les loix civiles. 

On peut cpnfidérer une troifieme forte 
de relatioti entre l'homme & la loi', favoir, 
celle de la défobéiiTance à la peine, & cel- 
le-ci donne lieu à l'établiflement des loix cri* 
minelles, qui, dans la Fond, font moins une 
efpece particulière' de loix* /.que la Cknâioo 
de toutes les autres. "' 

Aces trois fortes de^oix , il s'en joint 
une quatrième , la plus importante de toutes, 
qui ne fe grave ni fur le marbre ni fur l'ai* 
rain , mais dans les cœurs des Citoyens ; qui 
fait la véritable constitution de l'Etat ; qui 
prend tous les. jours de nouvelles forces; qui, 

G 
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torftjDe les auwes lait tieiHiflent ou <étéî- 
«gftent, les ranime oa les Aiplée , conférve 
«te peuple dans l'efprit de ton inftîtntion , & 
ftbftitue mfenfiMenient k force de l'habitu- 
de à relie de l'autorité, le parle des mœurs, 
des coutumes , & fur-tout de l'opinion ; par- 
fie inconnue à nos politiques » mais de laquel- 
le dépend le fuccès de toutes les antres : 
pirtie dont le grand Législateur s'occupe 
ai lècréc , tandis qu'il paroit fe borner à de* 
régletaens particuliers qui ne font que le 
«Jekitre de ta voûte , dont les mœurs , plu* 
lentes à naître , fontnent enfin l'inébranlable 
def, 

Eif TRfe ces <fiverfoCltfles, les loix po- 
litiques , qui côoflicuent la forme dû Gou- 
vç^rriement , font les feules relatives à moor 
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*fV Van t de parler des diverfcs fermes 
de Gouvernement , tâchons de fixer le fens 

Sécis de ce mot , qui n'a pas encore été 
rt bien expliqué. 



'- C « A P I T R E L 
Du Gowtrnmeut tn général. 

3 'Avertis leLefteur que ce chapitre 
doit être lu poféraent, & que je ne fais pas 
J'art d'être clair pour qui ne' veut pas être 
attentif. 

Toute aâion libre a deux caufes qui 
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concourent à la produire , l'une morale , û- 
vpir la volonté qui détermine l'aôe , l'antre 
phyfique , fçavoir la puiflance qui l'exécute. 
Quand je marche vers un objet , il faut pre- 
mièrement que j'y feuille aller ; en fécond 
lieu , que mes pieds m'y portent. Qu'un 
Paralytique veuille courir , qu'un homme 
agile ne le veuille pas, tous deux refteront 
en place. Le corps politique a les mêmes 
mobiles ; on y diftingue de même la force de 
la volonté : celle-ci fous le nom de puiflan- 
ce légijlative y l'autre fous le nom de puif- 
fance executive. Rien ne s'y fait ou ne s'y 
doit faire fans leur concours. 

Nous avons vu que la puiflance législa- 
tive apartient au peuple, & ne peut aparte- 
nir au'à lui. Il eft aifé de voir au contraire, 
par les principes ci-devant établis , que la 
puiflance executive ne peut apartenir à la 
généralité comme légulatrice ou fouverai- 
ne ; parce que cette puiflance ne confifte 
qu'en des aftes particuliers qui ne font point 
"du reflbrt de la loi , ni par conféquent dé 
celui de fouverain , dont tous les aâes ne 
peuvent être que des loix. 

Il faut donc à la force publique un 
agent propre qui la réunifie & la mette çn 
œuvre félon les dire&ions de la volonté gé- 
nérale , qui ferve à la communication de l'E- 
tat & du Souverain , qui rafle- en quelque 
forte dans la perfonne publique ce que fait 
dan» l'homme l'union de hune & du corps. 
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Voilà qu'elle eft dans l'Etat la raifon Ai 
gouvernement , confondu mal-à-propos avec 
le Souverain» dont il n'eft que le miniftre. 
. Qu'est-ce donc que te Gouvernement ? 
Un corps intermédiaire > établi entre les fa- 
jets & le Souverain pour leur mutuelle cor- 
refpondance , chargé de l 'exécution des loix, 
& du maintien de la liberté > tant civile que 
politique. 

: Les membres de ce corps s'apellent Ma* 
giftrats ou Rois, c'eft-à-dire Gouverneurs $ 
& le corps entier porte le nom de Prince *. 
Ainli ceux qui prétendent que l'afte par le- 
quel un peuple fe fownet à des chers n'eft 
point un contrat ,ont grande raifon. Ce n'eft 
abfolument qu'une commiffion , un emploi 
dans lequel, (impies Officiers du Souverain , 
ils exercent en fon nom le pouvoir dont il 
les a faits dépofitaires , & qu'il peut limiter y 
modifier & reprendre quand il lui plaît ; l'a- 
liénation d'un tel droit étant incompatible 
avec la nature du corps focial , & contraire 
au but de l'aflbciation. 

J'A PELLE donc Gouvernement ou fu- 

Erôme adminiftration l'exercice légitime de 
i pùiflance executive , & Prince ou Magis- 
trat l'homme ou le corps chargé de cette 
adminiftration. 
. C'est dans le Gouvernement que fe trou- 

* Ceft ainfi qu'à Venife on donne au Collège 
le nom de Jêréniffime Briw , même quand le Doge 
tfy affilie pas. 
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vent- les forcée intermédiaire* r êoatr les s» 
ports coropofent celui du tout aa tout oi| 
du Souverain à l'Etat. On peut repréfente* 
ce dernier raport par celai des externes d'u- 
ne proportion continue , donc la moyenne 
proportionnelle eft la Gouvernement. L* 
-Gouvernement reçoit du Souverain les ordes 

Îju'il donne aux peuples > & pour que IrEtaft 
bit dans un bon équilibre, il faut , tout corn* 
penfé 9 qu'il y ait égalité entre le produit 
pu. la puiflànee d» Gouvernement prison lui* 
inèrae, fle le produit ou la puiflànee des ci* 
toyens qui font Souverains d'un côté r & fiu 
jets de Vautre. -# 

Db plus, on neHÇaoroit altérer aucun 
des trois tenues , fans rompre à Tintant 
la proportion. Si le Souverain veut gouver- 
ner , ou fi le Magiftra* veut donner des loir; 
s^n fi les fujets rçftxftnt d'obéir , le defordre 
fuccede à la règle ,, la force & la volonté 
n'agiflent plus de concert , & l'Etat dUToua 
tombe ainfi dans le defpotifme oo dans: l'a- 
narchie. Enfin , comme il n'y a qu'une moyen* 
ne proportionnelle entre chaque taport, il 
n'y a non plus qu'un, bon gouvernement pof-< 
fible dans un Etat. Mais comme mille évé* 
nemens peuvent changer les «ports àtm 
peuple , non-feulement diffèrent Gouvevne- 
mens, peuvent, être bons à divers peuples , 
mais au même peuple en differens tems. 
' Pour tâcher de donner une idée des du 
vers raports qui peuvent régner entre ce* 
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4#i* cxtrèo^f , je prendrai pour erapplff 
le nombre du; peuplç, çompe un rappst plu# 

. . S y p p s * y t. qjWr l'Çpn ftri$ çpgjpofl d* 
dix mille Citoyens. Le Souverain nçj pçftf 
kfc CQn04^^<?^^aUo6ttvw«^ ôpen eo*ps* 
Mais chaque giitfteq)fe(,eo quaM de. fa jet, 
e(l cpnfvt)éré çoqKP* individu : ainfi 1* Sou* 
yetaiû ^(l» tu fuje* cptok dix ç#lle eft £ un , 
tfefcà-diis, qjue çjvwpe wrçb«£ ds l'Staft 
8'* pwc fr rat W k ** «MJ*6w P*r**« 
de l(au^ité,<WKW9P , qwwpi'iJUiiH foi* 
(wwi* tqut çi*ipt. Q**a îç ffi^jfk feit çomw* 
poCe de. ççn* ipiU* .(KHm^ikfWK <fe* #ftf* 
ce cbangç J>aé| , &• <<toc99 F^rtÇ ^g%lçment 
(put tarare 4*s lo^tand^ qqe fan ftf~ 
frage » reduk 4 un : cent tnUliéqie, a dix ftw 
moins d'Uiâ^en^ dans leu« r4<ia&iot»» Àtat' 
le Cajet rêvant toujours m * fe report 4q 
tauttrain augniçote eu raifou du nombre 
^Citoyens, D'où il (bit que plus l'Etat 
Agrandit * plue 1* lifcrtl diminue. 

Qu à N p j* <fo q^ le rapove augmenter 
f/Weafa qu'il s'élpignç de légalité. Àinft 

g us Iq report eû : graud dans l'acception de* 
épqafoe* , tomîs, il y, 4, de rapprt dans Tac- 
çeptipp ço*irçune * da*§. te pwJWW le cap* 
port , cpnûdàré ftlpn fe qujantké, fe mefura 
par l'çxpofaaj; , & da#* J'ai»** , coofidéré 
félon l' indent i té , il s'eftiipe par la fimUitude. 
. Q * <M> } V * I*s volontés particulières fe 
* à 1% yolo^ générale, c'dfcà-dice* 

G 4 
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les mœurs aux loîx , plus la force réprimai*» 
te doit augmenter. Donc le Gouvernement, 
pour être bon , doit être relativement plus 
fort à mefure que le peuple eft plus nom- 
breux* 

Dvs autre coté , l'agramfiflement de l'E- 
tat donnant au* dépofitaires de l'autorité pu- 
blique plus de tentations & de moyens d'a- 
buier de leur pouvoir, plus le Gouverne- 
ment doit avoir de force pt>ur contenir le 
peuple 9 plus le Souverain doit en avoir à fon 
tour pour contenir le Gouvernement. Je ne 
parle pas ici d'une force abfolue , mais de la 
force relative des diverfes parties de l'Etat. 

Il suit de ce double raport que la 
proportion continue entre le Souverain , le 
Prince & le peuple > n'eft point une idée ar- 
bitraire , mais une conséquence néceflaire de 
la nature du corps politique. Il fuit encore 
que l'un des extrêmes , fçavoir le * peuple 
comme fujet, étant fixe & reprefenté par l'u- 
nité > toutes les fois que la raifon doublée 
augmente ou diminue , la raifon firople aug- 
mente ou diminue femblablement , & que 
par conséquent le moyen terme eft changé. 
Ce qui fait voir qu'il n'y a pas une conftitu- 
tion de Gouvernement unique & abfolue 9 
mais qu'il peut y avoir autant de Gouver- 
nemens différens en nature , que d'Etats dif- 
férons en grandeur. 

Si, tournant ce fyftème en ridicu- 
le , on difoit que pour trouver cette moyeu- 
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ne proportionnelle , & former le corps dd 
Gouvernement , il ne faut, félon moi , que tr- 
rer la racine quarrée du nombre du peuple ; 
je répondrois que je rie prens ici ce nombre 
que pour un exemple ; que les raports , dont 
je parle , ne fe mefurent pas feulement par 
le nombre des hommes , mais en général par 
la quantité d'a&ion , laquelle fe combine par 
des multitudes de caufes ; qu'au refte , fi , 
pour m'ex primer en moins de paroles , j'em- 
prunte un moment des termes de géomé- 
trie 9 je n'ignore pas cependant que la pré- 
cifion géométrique n'a point lieu dans les 
quantités morales. 

Le Gouvernement eft en petit ce 
que le corps politique qui le renferme eft en 
grand. C'eft une perfonne morale douée de 
certaines facultés, a&ive comme le Souverain , 
paffive comme l'Etat , & qu'on peut décom- 
pofer en d'autres raports femblables , d'où 
naît par conféquent une nouvelle propor- 
tion > une autre encore dans celle-ci félon 
l'ordre des tribunaux , jufqu'à ce qu'on arri- 
ve à un moyen terme indivifible,c*eft-à-di- 
re,à un feul chef ou magiftrat fuprème, 
qu'on peut fe repréfenter au milieu die cette 
progreflion , comme l'unité entre la' férié de» 
fra&tons & celle des nombres. 

Sa n s nous embarraflfer dans cette multi- 
plication de termes , contentons- nous de 
confidérer le Gouvernement comme un nou- 
veau Corps dans l'Etat , diftinâ du peuple fit 
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do Soageraia,& intermédiaire entre l'un Sf: 
l'autre. 

I L Y a cette différence eflentielle entr* 
ces deux corps , que l'Eut exifte par lui- 
même , & que le Gouvernement p'exifte qqç 
par le Souverain, Amfi la volonté donrâ*&- 
te du Prince n'eu ou ne doit être que la vpr 
tonte générale ou la, loi > fa force n'eft qt*$ 
la force publique concentrée es lui ;, firt<ft 

Jju'il ieut tirer de lui-même qiftlquftÂf afer 
olu & indépendant , Ë* tiaifon du«t*mt ççtar 
mence à fe relâcher. S'il, arrivoù; enfin que 1? 
Prince eut une volonté particulière , pluf 
adive que celle du Souverain,, & qa'i) uâtj* 

Eour obéir à cette volonté particulière * de 
i force publique qui eft dans, fçs ro^ns , ç<Vr 
forte qu'on eut , pour ainfi dire > deux; Spqu-t 
veftins , Pua de droit 8c l'autre <fo eut r ^ 
îlnftant l'union fociale s'évanouiroit , & le 
corps politique ferait diflbus. 

ÇEPENDAKTypour que le corps dit- 
Gouvejmemeqt ait une exifteace , qhe w*r 
réelle qui le dtftiqgue du corpç de l'Etat * 
pour que tou^s fes memjtaeç purent agir 4^ 
concept , & répondre,^ la* fia pour bqpqileil 
eft inftiijué % U lui. ftut qn jyo* particulier ,, unç 
fenfihilité commune à Tes membres , une fiwh 
ce, une volonté propre qnî tende à (a çoa-» 
fervatjon. Cette exjftence particwlief ç fugo- 
& dçs afiçmblée* , des cenfeils r un powtô* 
dp ( déliberer 9 de r^foud^e , dftt drpifs > des tw 
«*&* d^çiâidlégfp qpîa£*j^tMMPJf »* ? r&s* 
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magiftrat plus honorable à proportion qu'elle 
cft plus pénible. Les difficultés font dans 1» 
manière d'ordonner dans le tout ce tout fu_r 
balterne > de forte qui! n'altère point h corrf- 
titutiotr générale et* aflkrmf (Sut la fienne , 
qu'il diftingue toujours fa force particulière ï 
d«ftioéèàfàpfOTOCOnftrvàrien,de hforce 
publique defBnée à la: confervatiorr de l'E-% 
tat,& qnfeo un roofi,il Ont toujours prôtf 
à facrifier le Gomcetneraettt au. peuple? , te 
non le peuple au Gouvernement. 
. D'AiLfiBUEî, bien que le corps arti* 
ficiel dm Gouvetaeme&t foit l'ouvrage dfan- 
autre corps artificiel , & qu'il n'ait en quel-, 
que forte qu'une vie empruntée & fiabor** 
donnée , cela a'empèche pas. qu'il ne puiflb 
agir avec pbas:cnr oioin& de vigueur cm éec 
célérité , jouir , pour ainfi dire , d'une fonte 
phis ou moioa rabuft*J5ofi5> fins, s'éloigner 
dlre&etnenjt do but dû foo isiAatutibfiFy.il peut 
t'en écarter phi*, on œoios, febalaiwiiei* 
dont il eft conftttué. 

C b s T de toutes ces différences que naïf» 
fent les: raporU divers, que le Gouvernement 
doit avoir avec le corps de tEtat ,feJon le* 
sports accidentel 8c particulier*, pas fcC* 
quels ce même Etat eft modifié. Carforçverç* 
le Gouvernement le meilleur en* foi, devien- 
dra te pbs vicieux » fi fea rapores ne font 
altérés félon ka défauts du. corps politique» 
auquel U apactienw , > : . ; 
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CHAPITRE IL 

Du principe qui conflitue les diverfes formes 
de Gouvernement* 
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Our expofer la caofe générale de ces 
différences, il faut diftinguer ici le Prince & 
le Gouvernement , comme j'ai diftingué ci- 
devant l'Etat & le Souverain. 

Le corps du magiftrat peut être corn* 
pofé d'un plus grand ou moins nombre de 
membres. Nous avons dit que le raport du 
Souverain aux fu jets étoit d'autant plus grand 
que le peuple étoit plus nombreux ; & par 
une évidente analogie , nous en pouvons di- 
re autant du Gouvernement^ l'égard des 
Magiftrats. 

Or la force totale du Gouvernement 
étant toujours celle de l'Etat , ne varie 

£ tint ; d'où il fuit , que plus il ufe de cette 
rce fur fes propres membres , moins il lut 
en refte pour agir fur tout le peuple. 

Donc plus les Magiftrats font nom- 
breux , plus le Gouvernement eft foible- 
Comme cette maxime eft fondamentale y 
apliquons-nous à la mieux éclaircir. 

Nous pouvons diftinguer dans la per- 
sonne du Magiftrat trois volontés effentielle- 
ment différentes. Premièrement , la volonté, 
propre de l'individu , qui ne tend qu'à fon 
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avantage particulier ; fecondement, la volon- 
té commune des magiftrats > qui fe rapporte 
-uniquement à l'avantage du Prince > & qu'on 
peut appeler volonté de corps , laquelle eft 
générale par rapport au Gouvernement , & 
particulière par rapport à l'Etat , dont le 
Gouvernement fait partie ; en troifieme lieu 9 
la volonté du peuple , ou la volonté fouve- 
raine , laquelle eft générale >^ant par rap- 
port à l'Etat confidéré comme le^tout , que 
par rapport au Gouvernement confidéré com- 
me partie du tout. 

Dans une législation parfaite , la volon- 
té particulière ou individuelle doit être nul- 
le , la volonté de corps , propre au Gouver- 
nement , très-fubordonnée, & par confé- 
quent la volonté générale ou fouv^raine 
toujours dominante & la régie unique dé 
toutes les autres. J 

Selon l'ordre naturel , au contraire 9 
ces différentes volontés deviennent plus a<S 
tives à mefure qu'elles fe concentrent. Ainfi 
k . volonté générale eft toujours la plus foi- 
ble , la volonté de corps a le fécond rang, 
& la volonté particulière le premier de tous : 
de forte que dans le Gouvernement chaque 
membre eft premièrement foi-même , & puis 
Magiftrat , & puis Citoyen. Gradation di- 
rectement opppofée à celle qu'exige l'ordre 
focial. 

: Cela pofé ; que tout lé Gouvernement 
fcit entre les mains d'un feu) homme , voilà 
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la volonté particulière *& la volonté de corps 
gterfaitemeiit réunies , & par conféquent 
celle-ci au plus haut degré dintenfité qu'éli- 
te puîfle avoir. Or comme c'eft du degré de 
la volonté que dépend l*u(age de la force » 
ëc que la force abfohie du Gouvernement 
«ne varie point , il s'enfuit que le plus aftif 
des Gouvernemens eft celui d'un feuL 
. Au contraire, unUTons te Gou- 
vernement à l'autorité légiilative ; fàifons 
le 'Prince <ki Souverain > & de tous les Ci- 
toyens autant de Magiftrats : alors la vo- 
lonté de corps , confondue avec la volonté 
•générale , n'aura pas plus d'a&ivité qu'el- 
le > & laiflera la volonté particulière dans 
toute fa force. Ainû le Gouvernement , ton» 
joursavec la même force abfolàe* fera dans 
Ion minimum àe force relative ou d'aâivité. 
Ces rapports font inconteftabfes , & 
^'«autres eoniidéritions fervfent encore à les 
confirmer. On voit, par exemple > que duu 
^ue Magiftrat eft plus aftif dans fon corps p 
que chaque Citoyen dans le fien , fit que 
jjar conséquent la volonté particulière a 
beaucoup plus d'influence dans les aififes do 
Gouvernement que dans ceux du Souverain i> 
<pr chaque Magiftrat eft preique toujours* 
chargé de quelque fonftion du Gouverne- 
ment j au lieu que chaque Citoyen pris à« 
part n'a aucune fonâion de la ibûveraineté». 
P'aiUeurs, plus l'Etat s'étend :> plus fa fonce 
iléellç'au^tûente,, quoiqu'elle n'augmente pas. 
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4b ralfon de tbfc ^tetodv* : ttafe f Beat , ref- 
tttft 4e «otofe , tes Mag4ftrats èfit "beau fe 
atfufttiplier ^ te Gouverrtôtatôtit tfea acquiert 
£&s une plus g#jH*de force réélfe, parce tjttC 
ri&tte force gft Oelîe de l'état , dotot ta ttte* 
Aire eft toujours égale. Àinfi la force *ela- 
dve ôU t'a&ivité dû Gouvernement diminue 
(tins cfaè & forée abfolué ou réeHe puHfe 
aUgàléfttçr* 

Il est (ur encore <jue ^expédition derf 
affaires devient jplus lente à mefure que plu$, 
& gens enîont chargés ; qu'en donnant trop 
à la prudbnce ., ôt ne dtnne pas aflez 'à la 
fortune ; qu'on laifle échapper l'occafion , fie 
qu'à force de délibérer on perd fouvent le 
fruit de la délibération. 

Je v rte k s de prouver que le Goûter* 
tfettiént fe relàdhe a mefure que les Magtf- 
trafc fe multiplient, 8c j'ai prouvé, ci-de- 
vant, que pltrs le peuple eft nombreux , plus' 
la force réprimartte doit augmenter. D'ofr 
il fuit que le rapport des Magiftrats au Gou- 
vernement doit être înverfe du rapport de$. 
Sujets au Souverain , c'eft-à-dire, que plus 
l'Etat $'agrandtt , phis le Gouvernement doit^ 
fe rdTerrer; tellement que. le nombre des* 
chërs diminue en raifîm de l'augmentation' 
du peule. 

Au fc/E s te , je ne parlé ici qtte de la 
force relative du Gouvernement , & ntfn de 
fa reébitude ; ,car , au Contraire , plus le Ma- 
gîftr^t eft nombreux , plus la Volonté dtr 
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corps fe rapproche de la volonté générale ; 
au ueu que fous un Magiftrat unique cette 
même volonté de corps n'eft, comme je l'ai 
dit , qu'une volonté particulière. Ainfi l'on 

Krd d'un côté ce qu'on peut gagner de 
. atre , & l'art du Légiflateur eft de fçavoir 
fixer le point où la force & la volonté du 
Gouvernement > toujours en proportion ré- 
ciproque, fe combinent dans le rapport le 
plus avantageux à l'Etat. 



CHAPITRE III 

Divijîon des Gouvernemens. 



o 



N A vu dans le chapitre précédent 
pourquoi l'on diftingue les diverfes efpeces 
ou formes de Gouvernemens par le nombre 
des membres qui les compofent ; il refte à 
voir dans celui-ci comment fe fait cette di- 
yifion. 

Le Souverain peut * en premier 
lieu 9 commettre le dépôt du Gouvernement 
k tout le peuple , ou à la plus grande par*, 
tîe du peuple , enforte qu'il y ait plus de 
Citoyens Magiftrats que de Citoyens fira- 
pies particuliers. On donne à cette forme de 
Gouvernement le nom de Démocratie. 
. Ou bien il peut reflèrrer le Gouver--. 
nèment entre les mains d'un petit nombre , 
enforte qu'il y sût plus de fimplès Citoyens 

que" 
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que de Magiftrats , & cette forme porte le 
nom d'Arifiocrstic. 

Enfin , il peut concentrer tout le 
Gouvernement dans les mains d'un Magif- 
trat unique , dont tous les autres tiennent 
leur pouvoir. Cette troifîeme forme eft la 
plus commune , & s'apelle Monarchie ou 
Gouvernement Royal. 

On doit remarquer que toutes ces for- 
mes t ou du moins les deux premières, font 
fufceptibles de plus ou de moins, & ont 
même une aflez grande latitude ; car la 
Démocratie peut embrafler tout le peuple » 
ou fe referrer jufqu'à la tpoitié. L'Arifto- 
cratie, à fon tour, peut de la moitié du peu- 
ple fe refferrer juiqu'au plus petit nombre 
îndéterminémenr. La Royauté même eft 
fufceptible de quelque partage. Sparte eût 
condamnent deux Rois par fa conftitution , 
& Ton a vu dans l'empire romain jufqu'à 
huit Empereurs à la fois , fans qu'on pût 
dire que l'Empire fut divifé. Ainfi il y a un 
point où chaque forme de Gouvernement 
ft confond avec la fuivante , & Ton voit 
que fous trois feules dénominations le Gou- 
vernement eft réellement fufceptible d'au- 
tant de formes diverfes que l'Etat a de 
Citoyens 

I l y a plus : ce même Gouvernement 
pouvant & certains égards fe fubdivifer eti 
d'autres parties , l'une adminiftrée d'une ma- 
nière , & l'autre d'une autre , il peut réfol- 

H 
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ter de ces trois formes combinées une mul- 
titude de formes mixtes , dont chacune e(t 
multipliante par toutes les formes (impies* 

On a de tout tems beaucoup difputé? 
fur la meilleure forme de Gouvernement r 
fans conûdérer que chacune d'elles eft la 
meilleure ea certains cas , & la pire et* 
d'autres. 

Si dans les différera Etats le nombre 
des Magiûrats fuprêmes doit être en raifoa 
ioverfe de celui des Citoyens , il s'enfuit; 
eu 'en général le Gouvernement Démocra-. 
tique convient aux petits Etats , l'Arifto^ 
cratiqne aux médiocres , 8$ le Monarchie 
qee aux grands. Cette règle fe tire imraé» 
diatement du principe ; mais comment corn* 
pter la multitude de circonftances qui peu-* 
vent fournir des exceptions? 



c 



CHAPITRE IY. 
t>î lé Démocratie. 



Elui qui ait b loi fçait mieux que 
perfonne comment eUe doit être exécutée; 
& interprétée. 11 fembte donc qu'on ne- 
fçautoit avoir une meilleure conftitution que 
celle où te pouvoir exécutif eft joint au 
tègiflatif : mais c'eft cela même qui rend ce- 
gouvernement infaffi&nt à certains égards % 
parce que les ebofes, <$û doives* être dif- 
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ttoguées ne le font pas, & que le Prince 
Se le Souvetaki n'étant que la même per- 
fbnnc, ne forment , pour ainfi dire , qu'un 
Gouvernement fans Gouvernement. 

Il n'bst pas bon que celui qui fait 
les loîx les exécute , nique le corps du peu- 
ple détourne foa attention des vues géné- 
rales 9 pour les donner aux objets parti « 
entiers. Rien n'eft plus dangereux que l'in- 
fluence des intérêts privés dans les affaires 
publiques, & l'Abus des loîx par le Gouver- 
nement , eft un mal moindre que la corrujv- 
tion du Légiflateur , fuite infaillible des vues* 
particulières* Alors l'Etat étant altéré dan* 
ft fubilance , toute réforme devient impof- 
6ble. Un peuplé qui n'abuferoit jamais* 
du Gouvernement , n'abuferoit pas non plus: 
4e l'indépendance; un peuple qui gouverne- 
soit toujours bien , n'auroit pas tfefein d'en- 
tre gouverné. 

A prendre le terme dans la rigueur 
de l'acception y il n'a jamais exifté de vérita- 
ble Démocratie , àc il n'en exifterarjamais- 
H eft contre l'ordre naturel que le grand? 
nombre gouverne* & que le petit fbit gou- 
verné." ©n ne peut imaginer que le peuple' 
nefie inceflkmment aflemblé pour vaquecr 
aux affaires publiques , & l'on voir aifément 
qu'il ne fâuroit établir pour cela des com- 
miffions fans que. la forme de l'admknftrattefis 
change. 
. En EFFET ,, je ci ois pouvoir pofe 

TJTf 
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principes que quand les fondions du Gou- 
vernement font partagées entre plufieurs tri- 
bunaux , les moins nombreux acquièrent 
tôt ou tard la plus grande autorité , ne fut*» 
ce qu'à caufe de la facilité d'expédier le* 
affaires , qui les y amène naturellement. 

D'ailleurs que de chofes difficiles* 
à réunir ne fuppofe pas ce Gouvernement? 
Premièrement un Etat très-petit où le peu- 
ple foit facile à raflèmbler , & où chaque ci- 
toyen puifle aifément connoitre tous les au-. 
très : fecondement une grande fimplicité de 
mœurs qui prévienne la multitude d'affaires^ 
& les difeuifions épineufes : enfuite beau- 
coup d'égalité dans les rangs & dans les 
fortunes , fans quoi l'égalité ne fçauroit 
îubfifter long-tems dans les droits & l*au- 
tonte : enfin , peu ou point de luxe ; car ^ 
ou le luxe eft l'effet dos richefles , ou il 
les rend néceflâires ; il corrompt à la fois 
le riche & le pauvre, l'un par la pofleffion , 
l'autre par la convoitife ; il vend la patrie 
à la mollefle, à la vanité; il ôte à l'Etat tous, 
les Citoyens , pour les aflènrir les uns aux 
autres , & tous à l'opinion, 
• Voilà pourquoi un Auteur célèbre ar 
donné la vertu pour principe à la Républi- 
que y car toutes ces conditions ne fauroient 
fubfifter fans- la vertu : mais , feute d'avoir 
fait les diftin&ions néceflâires > ce beau gé- 
nie a manqué fou vent de juftefle , quelque- 
fois de clarté, & n'a pas vu, que l'autorité 
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Souveraine étant par-tout la même , le mê- 
me principe doit avoir lieu dans tout Etat 
bien conftitué , plus ou moins, il eft vrai» 
félon la forme du Gouvernement. 

Ajoutons qu'il n'y a pas de Gou- 
vernement fi fujet aux guerres civiles Se aux 
agitations inteftines , que le Démocratique* 
ou populaire, parce qu'il n'y en a aucune qui 
tende fi fortement & fi continuellement k 
changer de forme , ni qui demande plus de 
vigilance Se de courage pour être maintenu 
dans la fienne. C'eft fur-tout dans cette 
conftitution que le Citoyen doit s'armer de 
force 8c de confiance , Se dire chaque jour 
de fa vie au fond de fon cœur, ce que 
difoit un vertueux Palatin * dans la Diète 
de Pologne : Malo periculofam îibertatem 
quam quietum fervitium. 

S'il y avoit un peuple de Dieux , il fe 
gouvernerait démocratiquement. Un Gou- 
vernement fi parfait ne convient pas à dés 
hommes. 



CHAPITRE V. 
De ?Ariftocta$ie+ 



N 



Qus avons ici deux perfonnes morale* 
très-diftin&es; favoir le Gouvernement Se te 

* Le Palatin de Pofoanie, père du Roi de Po- 
logne > Duc de Lorraine» 
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Souverain , & par conféquent deux volonté 
générales , l'une par rapport à cous les ci- 
toyens > l'autre feulement pour les membre» 
de l'administration* Ainfi , bien que le Gou- 
vernement puifle- régler fa police intérieu- 
le comme U lui plaît * U ne peut jamai^ 
parler au peuple qu'au nom du Souverain n 
<?'eft-à-dire f au nom du peuple même ; ce. 
qu'il ne faut jamais oublier. 

Les premières fociétés fe .gouvernèrent 
ariftocratiqueœent. Les chefs des famille* 
délibéraient entr'eux des affaires publiques». 
Les jeunes gens cédoient fans peine à l'au- 
torité de l'expérience. De-là les noms de* 
Prêtres , d'Anciens , de Sénat , àerGérontts. 
Les Sauvages de l'Amérique feptentrionale. 
fe gouvernent encore ainfi de nos jours r 
& font très-bien gouvernés. 

M a rs à mefure que l'inégalité d'inftitu- 
tion l'emporta fur l'inégalité naturelle , ht 
richefle ou la puiflance * fut proférée à. 
Tâge , & l' Ariftocraûe devint éle&ive. En- 
fin la puiflance tranfmife avec lès biens du. 
père aux enfans > rendant les familles patri- 
ciennes » rendit le Gouvernement héré$taU 
se y & l'on vit des Sénateur» de vingt ans- 

I L y a doue trois fortes d'Ariftocratie £ 
naturelle, <ledive , héréditaire. Lapremiere 
ne convient qu'à, des peuples (impies ; ht- 

* Il eft clair que le mot Opsi**tts chez les an* 
4fens « ne veut paidke les meilleurs, jaais les gki* 
giûflâns». 
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troifieme eft le pire de tov.s les Gouverneinens»: 
La deuxième eft h meilleur ; c'eft l'AriAo— 
cratie proprement dite. 

Outre l'avantage de la diftin&ion des- 
deux pouvoirs y eBe a relui du choix de (è* 
membres; car dans le Gouvernement po- è 
plaire tous les Citoyens naiflènt magiftratp* 
mais celui-ci les borne à un petit nombre » 
& ils ne le deviennent que par éle&ion * ; 
moyen par lequel la probité *les lumières * 
(expérience , & toutes les auftes raifons 
é» préférence & d'eftiroc -publique , font au* 
tant de nouveaux garants qu'on fera fege- 
ment gouverne. 

D B plus , les afèrabléès.fè Sont plus com- 
modément f ks aflSaires fc- difcutent mieux > 
s'expédient avec phtt <fcrdre & de diligen- 
ce , le^ crédit ite- l'Etat eft meux foutent 
chez l'étranger par de vénérable? Sénateur* 
que par une multitude «îcoanuc ou mé- 
priféèi. 

E n un mot , c'eft l*or<frc te meilleur 
(c le plus naturel , que les plus ftgesgoiw 
lernent la multitude K quand on eft fur qu'il 



' * Il importe beaucoup die régler par des Tour la 
ferme de léJcftion des Magtfftats ; car en l'abat* 
donnant à la volonté du Rrince . on ne peut èvw 
ter de tomber dans TAriftocratiè nérédkairc ,'conv 
me ir eft arrivé aux Républiques de Vtmift & de* 
%ir*t. Aufli la première eft» e lie depuis long-tems 
un Etat diflTous ; mais la féconde fe maintient par. 
f extrême fègejie de Ton Sénat :- c'eft' .une exceft» 
tion bien, Jbonacahlc & bien*, danger eufo 
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la gouverneront pour fon profit & non pour 
le leur ; il ne faut point multiplier en vain 
les reflbrts , ni faire avec vingt mille hommes 
ce que cent hommes choifis peuvent faire 
encore mieux. Mais il faut remarquer que 
l'intérêt de corps commence à moins diriger 
ici la force publique fur la règle de la 
volonté générale > & qu'une autre pente 
inévitable enlevé aux loix une partie de 
k puHTance executive. 

À l'égard des convenances particulières y 
îi ne faut ni un Etat fi petit , ni un peuple 
fi fimple & fi droit , que l'exécution des 
loix fuive immédiatement de la volonté 
publique 3 comme dans une bonne Démo- 
cratie. Il ne faut pas non plus une fi grande 
nation , que les chefs épars , pour la gou- 
verner , puiflènt trancher du Souverain > 
chacun dans fon département , & com- 
mencer par fe rendre indépendans pour 
devenir enfin les maîtres. 

M ai s fi FAriftocratie exige quelques 
vertus de moins que le Gouvernement po- 
pulaire, elle en exige auffi d'autres qui lui 
font propres ; comme la modération dans les 
riches , & le contentement dans les pauvres : 
car il femble qu'une égalité rigoureufe y 
feroit déplacée ; elle ne fut pas même ob- 
fervée à Sparte. 

A u relie , fi cette forme comporte une 
certaine, inégalité de fortune > c'eft bien 
pour qu'en général l'adminiftration des af- 
faires 
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faires publiques foit confiée à ceux qu 
peuvent le mieux y donner tout' leur tems ; 
mais non pas , comme prétend Ariftote » 
pour que les riches foient toujours préfé- 
rés. Au contraire , il importe qu'un choix, 
oppofé apprenne quelquefois au peuple 
qu'il y a , dans le mérite des hommes , des 
raifons de préférence plus Importantes que 
la richeflè. 
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CHAPITRE VI 

De la Monarchie. 



Us qu'ici nous avons cohfidéré le 
Prince comme une perfbnne morale & col- 
le6Hve , unie par la force des loix , & dé- 
pofitaire dans l'Etat de la puiflance execu- 
tive. Nous avons maintenant à considérer 
cette puifTance réunie entre les mains d'une 

Î>erfonne naturelle , d'un homme réel , qui 
eul ait droit d'en difpofer félon les loix* 
C'eft ce qu'on appelle un Monarque ou un 
Roi. 

Tout au contraire des autres adminif- 
trations , où un être colle&if repréfente un 
individu; dans celle-ci un idividu repréfente 
un être colle&if , enforte que l'unité morale 
qui conftitue le Prince , eft en même -tems 
une unité phyfîque , dans laquelle toutes 
les facultés que la loi réunit dans l'autre 

I 
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avec tant d'effort ,fc trouvent naturellement 
réunies. 

À i n s I la volonté du peuple , & la vo- 
lonté do Prince , & la force publique dé 
«l'Etat , & la force particoHere do Gouverne- 
ment , tout répond même au mobile, tous leé 
reflbrts de la machine font dans la même 
main , tout marche au même but , il n'f 
a point de mouvemens oppofés qui s"entre- 
détruifent ; & l'on ne peut imaginer aucune 
forte de conftitution dans laquelle un moin- 
dre effort produife une adion plus consi- 
dérable. Archimede affis tranquillement fur 
le rivage , & tirant fans peine à flot un 
grand Vaiflèau, me repréfente un monar- 
que habile , gouvernant de fod cabinet feé 
rafles Etats , & fàifant tout mouvoir en 
paroiflânt immobile. 

M a i s s'il n'y a point de Gouvernement 
qui ait plus de vigueur, il n'y en a point où 
la volonté particulière ait plus d'empire, Si 
domine plus aifément les autres ; tout mar- 
che au même but , il eft vrai ; mais ce but 
n'eft point celui de la félicité publique, & 
la force même de l'Adminiftration tourné 
faits ceflè au préjudice de l'Etat. 

Les Rois veulent être abfolu* , & dé 
loin on leur crie que le meilleur moyen de 
l'être, eft de fe foire aimer de leurs peuples. 
Cette maxime eft très-belle,* & même très- 
vraie à certains égards. Malheurèufement 
ca s'en moquera toujours dans le* Cours* 
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La pulflance qui vieht de l'amour des peu- 
ples eft fans doute la plus grande ; mais el- 
le eft précaire & conditionnelle ; jamais les 
Princes ne s'en contenteront. Les meilleurs 
Rois veulent pouvoir être médians , s'il leur 
plaît , fans cefler d'être les maîtres. Un fer- 
sooneur politique aura beau leur dire que la 
force du peuple étant la leur , leur plus 
grand intérêt eft que le peuple foit florif- 
iànt , nombreux > redoutable : ils fçavent 
très-bien que cela n'eft pas vrai. Leur inté- 
rêt perfonrtel eft premièrement que le peu- 
ple (oit fbible , miférable , &. qu'il ne puifle 
jamais leur réiifter. J'avoue que, fupofant 
les fujets toujours parfaitement fournis , l'in- 
térêt du Prince feroit alors que le peuple 
fut puiflant, aSn que cette puiflance, étant 
la tienne , le rendit redoutable à (es voi- 
fins ; mais comme cet intérêt n'eft que (e- 
condaire & furbordonné , & que les deux 
(hpoiitions font incompatibles , il eft natu- 
rel que les Princes donnent toujours la pré- 
férence à la maxime qui leur eft le plus im- 
médiatement utile. C'eft ce que Samuel re- 
préfentoit fortement aux Hébreux ; c'eft 
cfe que Machiavel a fait voir avec évidence. 
£n feignant de donner des leçons aux Rois » 
il en a donné de grandes aux peuples. Le 
Prince de Machiavel eft le livre des répu- 
blicains. 

Nous avons trouvé , par les rapports 
géaéraux, que la Monarchie n'eft «convena- 
is 
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Me qu'aux grands Ecacs , & nous le trou- 
vons encore en l'examinant en elle-même. 
Plus l'adminiftration publique eft nombreufe , 
plus le rapport du Prince aux fujets dimi- 
nue, & s'approche de l'égalité , en forte que 
ce rapport eft un ou l'égalité même dans la 
Démocratie. Ce même rapport augmente à 
tgefure que le Gouvernement fe reflèrre , 
& il eft dans fon maximum quand le Gou- 
vernement eft dans les mains d'un feul. Alors 
il fe trouve une trop grande diftance entre 
le Prince & le Peuple , & l'Etat manque de 
liaifon. Pour la former il faut donc des or- 
dres intermédiaires , il faut des Princes, des 
Grands , de la nobleflè pour les remplir. 
Or , rien de tout cela ne convient à un pe- 
tit Etat que ruinent tous ces degrés. 

Mais s'il eft difficile qu'un grand Etat 
fpit bien gouverné, il l'eft beaucoup plus 
qu'il (bit bien gouverné par un feul homme * 
& chacun (fait ce qu'il arrive quand le Roi 
fe donne des Subftituts. 

U N défaut eflentiel & inévitable , qui 
mettra toujqurs le Gouvernement Monar-. 
chique au deflbus du Républicain , eft que 
dans celui-ci la voix publique n'élevé pres- 
que jamais aux premières places que des 
hommes éclairés & capables, qui les rem- 
plirent avec honneur ; au lieu que ceux qui 
parviennent dans les Monarchies , ne font le 
plus fouvent que de petits brouillons , de 
petits fripons, de petits intrigans » à qui. 
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' les petits talens , qui font dans les Cour* 
.parvenir aux grandes places, ne fervent qu'à 
; montrer au public leur ineptie auffi-tôt qu'ils 
y font parvenus. Le peuple fe trompe bien 
. moins fur ce choix que le Prince , & oti 
homme d'un vrai mérite eft prefque auffi ra- 
re dans le mimftere, qu'on fot à la tête d'utr 
.gouvernement républicain.. Auffi , quand pan: 
, quelque heureux hazard un de ces hommes , 
nés pour gouverner, prend le timon des a£- 
- faire* dans une Monarchie prefque abymée 
.par ces- tas de jolis régiflèurs , on eft tout 
jfurpris des reflburces» qu'il trouve , & cela 
.fait époque dans un pays* 
, Pour qu'un Etat Monarchique pût 
.être bien gouverné, il feu droit que fa gran- 
deur ou fon étendue rut mefurée aux racut- 
ttés de celui qui gouverne* Il eft plus aifé 
:de conquérir que de régi* . Avec un levier 
.fuffifant, d'un doigt on peut ébranler le mon- 
de, mais pour le foutenir il faut les épaules 
d'Hercule. Pour peu qu'un Etat foit grand, 
le Prince eft prefque toujours trop petit. 
Quand au contraire il arrive que l'Etat eft 
:trop petit pour fon chef , ce qui eft très- 
.rare , il eft encore mal gouverné , parce 
.que le chef, fuivant toujours la grandeur 
-de fes vues , oublie les intérêts des peuples , 
,& ne les rend pas moins malheureux par 
l'abus des talens qu'il a de trop , qu'un chef 
.borné par le défaut de ceux qui lui man- 
quent. Il faudroit , pour ainfi dire > qu'ua 

1 * 
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Royaume s'étendît on fe reflerrât i chaque 
règne félon la portée du Prince ; au lieu que 
les talens d'un Sénat ayant des mefures plus 
fixes y l'Etat peut avoir des bornes cons- 
tantes , & l'adminiftration n'aller pas moins 
bien. 

L B plus fenfible inconvénient du Gou- 
vernement d'un feul , eft le défaut de cette 
fucceffion continuelle , qui forme d^ns les 
deux autres une Haifcn non interrompue. Un 
Roi mort il en faut un autre ; les âeâions 
laiflent des intervalles dangereux , elles font 
orageufes , & à moins que les ^Citoyens ne 
foient d'un défintérefièment , d'une intégri- 
té que ce Gouvernement ne comporte gue- 
res , la brigue & la corruption s'en mêlent. 
II eft difficile que celui à qui l'Etat s'eft 
Vendu 9e le vende pas k foft tour, & ne 
fe dédommage pas fur les {bibles de l'argent 
<jue les puiflans lui ont extorqué. Tôt ou 
tard tout devient vénal fous une pareille ad* 
miniftration , & \st paix, dont on jouit alors 
fous les Rois , eft pire que le défordre des 
interrègnes. 

Qu'a-t-on fait pour prévenir* cas 
maux l On a rendu les Couronnes hérédi- 
taires dans certaines familles, & l'on a éta- 
bli un ordre de fucceffion , qui prévient tou- 
te difpute à la mort des Rois , c'erV&-dife> 
que , fubftituant l'inconvénient des régences 
à celui des éleâions , on a préféré une ap- 
parence tranquille à uqe adminiftr ation fagC* 
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& qu'on a mieux aimé rifquer d'avoir pour 
chefs des entans , des monftres , des imbé- 
cilles , que d'avoir à difputer fur le choix 
des bons Rois ; on n'a pas confidéré qu'en 
s'expoûnt ainfi aux rrfques de l'alternative» 
on met prefque toutes Içs cfraoces coptre 
foi. Cétoit un mot très-fcnfé <jue celui d* 
jeune Denis , à qui fon père > en lut repro- 
chant une aftion honteufe , difoit 9 t'en ai- 
Je donné l'exemple ? Ah * répondit le filsj 
votre père n'étoit pas Roi ! 

Tout concourt à priver de jtffticp & de 
raifon un homme élevé pour cotwoander 
-aux autres. On prend beaucoup de peine, 
4 ce qu'on dit , bout enfeigner aux jeunes 
Princes l'art de régner ; jl ne parok pas que 
cette éducation leur prQfite.Onferofc mieuK 
•de commencer par leur enfeigncr 4'art d'o- 
fcéir. Les plus grands Rois qtfate célébrés 
l fc hiftoire , n'ont point été élevés pour ré- 
gner ; c'eft une fcience qu'on ne poflede ja- 
•mais moins qu'après l'avoir trop apprife , & 
«qu'on acquiert mieux en obéiflant qu'en 
commandant. Nam utilijjimus idem ac bre- 
-vifjtmus bontrum malarvmque rerum delec- 
-tus ,cogitare quid dut nolueris fub alto Prin- 
cipe aut volueris. * 

Une fuite de ce défaut de cohérence , eft 
4'inconftance du gouvernement royal , qui , fe 
-réglant tantôt fur un plan, & tantôt fur un 

* Tacir. hift. L. I. 
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autre , félon le caradere da Prince qui règne » 
ou des gens qui régnent pour lui > ne peut 
avoir long-tems un objet fixe , ni une con- 
duite conféquente : variation qui rend tou- 
jours l'Etat flottant de maxime en maxime > 
de projet en projet , & qui n'a pas lieu dans 
les autres gouvernemens où le Prince eft 
toujours le même. Auffi voit-on qu'en géné- 
ral , s'il y a plus de rufe dans une Cour , il 
La plus de fagefle dans un Sénat , & que 
s Républiques vont à leurs fins par des 
-vues plus confiantes & mieux fuivies , au 
lieu que chaque révolution dans le Minifterc 
.en produit une dans l'Eut ; la maxime com- 
mune à tous les Minières , & prefque à tous 
les Rois , étant de prendre en toute cbofe le 
con trépied de leur prédécefleur. 

D E tietfe même incohérence fe tire enco- 
re la folufkm d'un fophifme très-familier aux 
politiques Royaux ; c'eft, non- feulement de 
.comparer le Gouvernement civil au Gouver- 
ment domeftique , & le Prince au père de fa- 
mille , erreur déjà réfutée , mais encore de 
. donner libéralement à ce magiftrat toutes les 
Vertus dont il auroit befoin > & de fuppofer 
toujours que le Prince eft ce qu'il devrok 
être : fuppofition à l'aide de laquelle le Gou- 
vernement royal eft évidemment préférable 
.à tout autre , parce qu'il eft inconteftable*- 
ment le plus fort, & que, pour être auffi le 
meilleur , il ne lui manque qu'une volonté de 
corps plus conforme à la volonté générale» 
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TU ai s fi félon Platon * , le Roi par natu- 
re eft un perfonnage fi rare > combien de foi» 
la nature & la fortune concourront-elles à le 
couronner , & fi l'éducation royale corrompt 
néceflairement ceux qui la reçoivent , qpe 
doit on efperer d'une fuite d'hommes élevés 
pottr régner ? Cerf donc bien vouloir s'abu- 
fçr , que de confondre le Gouvernement^ 
royal avec celui d'un bon Roi. Pour voir ce 
qu'eft ce Gouvernement en lui-même , il faut 
le confiderer fous des Princes bornés ou 
médians ; car ils arriveront tels au Trône > 
ou le Trône les rendra tels. 
• Ces difficultés n'ont pas échapé à nos 
Auteurs , mais ils n'en font point embarraf- 
fés. Le remède eft , difent-ils , d'obéir fans 
murmure. Dieu donne les mauvais Rois dans 
fa colère, & il les faut fupporter comme 
des châtimens du Ciel. Ce difcours eft édi- 
fiant , fans donte ; mais je ne fais s'il ne con- 
viendrait pas mieux en chaire que dans un- 
livre de politique. Que dire d'un Médecin qui 
promet des miracles , & dont tout l'art eft 
d'exhorter fon mahde à la patience? On fait 
bien qu'il faut fouffîir* un mauvais Gouver- 
ment quand on l'a ; la qutftion feroit d'en, 
trouver un bon. 

* In Chili* .<v*ofc X 
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CHAPITRE VIL 
Des Gouvernement mixtes. 



A 



Proprement parler » il n'y a point 
de Gouvernement (impie. Il faut qu'un Chef 
pnique ait des magiftrats fubalternes ; il faut 
qu'un Gouvernement populaire ait un Chef, 
Ainfi dans le partage de la puiflance exécu? 
tive i il y a toujours gradation du grand nom* 
bre au moindre , avec cette différence quç 
tantôt le grand nombre dépend du petit, & 
tantôt le petit du grand. 

Quelquefois il ya partage égal ; 
foit quand les parties constitutives font dans 
pne dépendance mutuelle 9 conurçe dans le 
Gouvernement d'Angleterre, foit quand frii» 
torité de chaque partie eft indépendante 
mais imparfaite , comme en Pologne. Cette 
dernière forme eft mauvaife, parce qu'il n'y 
a point d'unité dans le Gouvernement , & 
que l'Etat manque de liaifon. 

Lequel vaut mieux d'un Gouverne^ 
jnent (impie ou d'un Gouvernement mixte ? 
Queftion fort agitée chez les politiques , & 
à laquelle il faut faire la même réponfe que 
j'ai élite ci-devant fur toute forme de Gou- 
vernement. 

Le Gouvernement iynple eft le meilleur 
en foi , par cela feul qu'il eft fimple. Mais 
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qoaad la Puiflance executive ne dépend p33 
aflez de la légiflative , c'eft-à-dire , quand il 
y a plus de rapport du Prince au Souverain 
ijue du Peuple au Prince , il faut remédier ^ 
ce défaut de. proportion en divifant le Gou- 
vernement ; car alors toutes fes parties n'ont 
pas moins d'autorité fur les fujets,& lear 
■dîvifion les rend toutes enfemble moins for» 
ies contre le Souverain* 

On prévient encore le même inconvé- 
nient , en établifTant des Magiftrats intermé- 
diaires , qui i laiflànt le Gouvernement en 
ifbn .entier , fervent feulement à balancer les 
lieux Puiflances , Se à maintenir leurs droip 
xefpeâift. Alors le Gouvernement n'eft pa* 
mixte , il eft tempéré. 

O n peut remédier par des moyens fenv 
Jblàbles à l'inconvénient oppofé ; £ç quan4 
le Gofcyernetuent eft trop lâche, ériger de? 
Tribunaux pour le concentrer» Cela fe pra- 
tique dans toutes les Démocraties. Dans Ip 
Î>reraier cas on divife le^Qou vgjmemçnt pour 
'affaiblir , & dans lç fécond pour le renfcwv 
cer;çar les maximum de ft>rçe & defoibleC- 
fe fe trouvent égatapeçr. dans les Gouver r 
jnemeps fiœples, *u ftew'tqBP Afis foçvw m&r 
•tes doiinçnt une force moyenne* : * 
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CHAPITRE VIII. 

Que toute forme de Gouvernement tfeft pas 
propre à tout pays» 



L 



A liberté n'étant pas un fruit de ton» 
tes Climats , n'eft pas à fa portée de tous le» 
peuples. Plus on médite ce principe établi par 
"Montefquieu r plus on en fent la vérité. Plu» 
'on le contefte , plus on donne occafion de 
l'établir par de nouvelles preuves. 

Dan s tous les Gouvernement du monde la 
perfonne publique confomme Se ne produit 
rien» D'où lui vient donc la ftibftance con- 
fommée ? Du travail de (es membres. C'eft 
ie fuperfîu des particuliers qui produit le 
nécéflaire du public. D'où il fuit que l'état 
civil ne peut ftibfifter qu'autant que 1e tra- 
irai! des hommes rend au delà de leurs be- 
Toins. 

O R cet excédent n'eft pas le même dans 
tous les Pays du monde. Dans pîufieurs* il eft 
çonfidérable, dans d'autres médiocre i dans 
d'autres nui , dans d'autres négatif.- Ce rap- 
port dépend de la fertilité du climat , de la 
x forte de travail que la terre exige, de la na- 
ture de fes produ étions , de la force de fes faa- 
bitans , de la pljjp, ou moins grande confora- 
mation qui leur éft nécéflaire , & de plufieurs 
autres rapports femblables defquels il eft 
compofé. 
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D'autre part, tous les Gouvernemens 
fie font pas de même nature ; il y en a de plus 
ou moins <lévorans , ôc.les différences (ont 
fondées fur cet autre principe , que plus les* 
contributions publiques s'éloignent de leur 
fource , & plus elles font onéreufes. Ce 
n'eft pas fur la quantité des impofitions' 

Î|u'il faut mefurer cette charge , mais fur 
e chemin qu'elles ont à faire pour retour- 
ner dans les mains dont elles font forties i 
2uand cette circulation eft prompte & bien 
tablie , qu'on paie peu ou beaucoup , 3 
n'importe, le peuple eft toujours riche, &' 
les finances vont toujours bien. Au contrau 
re > quelque peu que le Peuple donne , 
quand ce peu ne lui revient point , en don- 
nant toujours bientôt il s'épuife; l'Etat n'eft 
jamais riche , & le peupe eft toujours 
gueux. 

I l fuit de-là que plus la diftancé du peu-, 
pie au Gouvernement augmente, & plus les 
tributs, deviennent onéreux ; ainfi dans la 
Démocratie le peuple eft le moins chargé, 
dans l'Ariftocratie il I'eft davantage , dans la 
Monarchie il porte le plus grand poids. La 
Monarchie ne convient donc qu'aux nations 
çpulentes , l'Ariftocratie aux Etats médio- 
cres en richefle ainû qu'en grandeur ., la 
Démocratie aux Etats petits & pauvres. 

En effet *.plus( on y réfléchit , plus on 
trouve en ceci de différence entre les Etats 
libres 8c les monarchiques ; dans les premiers 
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tout s'emploie à l'unité commune ; dan* 
les autres , les forces publiques & particu- 
lières font réciproques , & l'une s'augmente 
par l'affoibliflement de l'autre. En6n , au 
lieu de gouverner les fujets pour les ren- 
dre heureux , le defpotifme les rend mifé- 
xables pour les gouverner. 

Voila donc dans chaque climat des 
caufes naturelles fur lefquelles on peut ali- 
gner la forme de gouvernement à laquelle 
la force du climat l'entraîne , & dire même 

Suelle efpece d'habifans il doit avoir. Lesf 
eux ingrats & ftériles , où le produit ne 
vaut pas le travail , doivent relier incultes 
& deferts , ou feulement peuplés de Sau- 
vages : les lieux où le travail des hom- 
mes ne rend exaftement que le néceflàire, 
doivent être habités par dès peuplés barba* 
res > toute poîitie y feroit impoffible : leé 
lieux où l'excès du produit fur le travail 
eft médiocre, conviennent aux peuples libres i 
ceux où le terroir abondant & fertile don- 
ne beaucoup de (produit pour peu de tra- 
vail , veulent être gouvernés monarchkjue- 
ment , pour confumer par le luxe du Prince 
t'excès du fuperflu des fujets ; car il vaut 
mieux que cet excès fait abforbé par le 
gouvernement , que diffipé par les particu- 
liers. 11 y a des. exceptions , je le fais , mais ces 
exceptions mêmes confirment là régie, en ce 
qu'elles produifent tôt où tard des révolutions 
qui amènent les choies dans l'ordrede la nature. 
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ËïSTiNGUONS toujours les loixgé-' 
fiérales des caufes particulières qui peuvent 
£n modifier l'effet. Quand tout le midi fe- 
roit couvert de Républiques, & toutlenorcf 
d'Etats défpotiques , il n'en feroit pas moins 
vrai que par l'effet du climat le defpotifme 
tonvient aux pays chauds , la barbarie aux 
f>ays froids , 6c la bonne politie aux régions 
intermédiaires. Je vois encore qu'en accordant 
te principe , on pourra difputer fur l'applica- 
tion : on pourra dire qu'il y a des pays froids. 
€fés-ferdles, & des méridionaux très-ingrats» 
Mais cette difficulté n'en eft une que pour 
Ceux qui n'examinent pas. la chofe dans 
tous fes rapports. Il faut , comme je l'a^ 
déjà dit , compter ceux des travaux , des 
forces , de la confommation , &c. 

Supposons que de deux terreins 
•égaux , l'un rapporte cinq & l'autre dix, 
Si les habitans du premier confomment 
dûatref , & ceux du dernier neuf, l'excès du 
premier produit fera Un cinquième , & celui 
dit fécond un dixième. Le rapport de ces 
deux excès étant donc inverfe de celui de» 
produits, le terrein qui ne.produira que cincj 
donnera un fuperflu double de celui du ter- 
#ein qui produira dix. 

Mais il n'eft pas queftion d'un produit 
double , & je ne crois pas que pcrfonne ofe 
tùèttre eh général la fertilité des pays froids 
en égalité même avec celle des pays chauds; 
Toutefois -fuppoforis cette égalité ; làiffons^ 
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fi l'on veut , en balance l'Angleterre avec 
b Sicile , & la Pologne avec l'Egypte. Plus 
au midi nous aurons l'Afrique & les Indes » 
plus au nord nous n'aurons plus rien. Pour 
cette égalité de produit , quelle différence 
dans la culture ? En Sicile il ne faut que 
grater la terre ; en Angleterre que de foins 
pour la labourer ! Or , là où il faut plus 
de bras pour donner le même produit t 
le fuperflu doit être nécessairement moindre. 
Considérez , outre cela , que la 
même quantité d'hommes confomme beau- 
coup moins dans les pays chauds. Le climat 
demande qu'on y (bit fobre pour fe porter 
bien : les Européens, qui veulent y vivre 
comme chez eux, périflènt tous de diflente- 
rie & d'indigeftions. Nous forâmes , dit Char- 
din , des bêtes carnacieres , des loups, en 
eomparaifon des Afiatiques. Quelques-uns 
attribuent la fobriété des Pet/ans à ce que 
leur pays eft moins cultivé 9 & moi je crois 
au contraire que leur pays abonde moins en 
denrées , parce qu'il en faut moins aux Ha- 
bitant. Si leur frugalité , continue- 1- il , 
étoit un effet de la difette du pays 9 il n'y 
auroit que les pauvres qui manger oient peu, 
au lieu que c'eft généralement tout le monde » 
4? 'on manger oit plus ou moins en chaque 
province félon la fertilité du pays , au lieu 
que la même fobriété fe trouve par-tout le 
Royaume. Ils fe louent fort de leur manière 
de vivre , dijant qu'il ne faut que regar— 
^ der 
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ier leur teint pour reconnoitre combien elle 
eft plus excellente que celle des chrétiens. En 
effet, le teint des Per fans efi uni ; ils ont la 
peau belle , fine '& polie > au lieu que le 
te ht des Arminiens , leurs fujers, qui vivent 
à l'Européenne, eftrude , couper ofé 9 & que 
leurs corps font gros & pefans. 
• P L u S on approche de la ligne , plus les 
•peuples vivent de peu. Ils ne mangent pref- 
que pas de viande ; le ritz , le maïs , le cuz- 
cuz , le m\\ , la caffave , font leurs alimens 
ordinaires. Il y a aux Indes des millions 
d'hommes dont la nourriture ne coûte pa» 
on fol par jour. Nous voyons en Europe 
même des différences fenfibles pour l'appé- 
tit > entre les peuples du nord & ceux du 
midi. Un Efpagnoî vivra huit jours du dîner 
d'un Allemand. Dans les pays où les hom- 
mes font plus voraces , le luxe fe tourne 
auflfi vers les chofes de confommation. En- 
Angleterre, il fè montre fur une table char- 
gée de viandes ; en Italie on vous régaie de 
#*cre &' de fleurs. 

Le luxe des vêtemens offre encore de 

-femblables différences. Dans les climats oi 

tes changernens des faifons font prompts 6c 

violens , on a des habits meilleurs & plus; 

♦fimples , dans ceux ou l'on ne s'habille que 

•pour la parure, on y cherche plus 'd'éclat 

que d'utilité , les habits eux-mêmes y font 

un luxe. A Naplès vous verrez tous les 

jpiurs fe promener: au. Paufylippe des hpnx- 
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mes en vefte dorée & point de bas. Cefc 
la même chofe pour les bâtîmens ; on don- 
ne tout à la magnificence , quand on n'a rien 
à craindre des injures de l'air. A Paris , à 
Londres , on veut être logé chaudement & 
commodément. A Madrid on a des falloq* 
fuperbes , mais point de fenêtres qui fer- 
ment , $c Ton couche dans des nids à rats. 

Les ahmens font beaucoup plus fub- 
Aanciels & fucculens dans les pays chauds,; 
c'eft une troifieme différence qui ne peut 
manquer d'influer fur la féconde. Pourquoi 
mange-t-on tant de légumes en Italie ? par- 
ce qu'ils y font bons , nourrifTans , d'excel- 
lent goût : en France où ils ne font nour- 
ris que d'eau ils ne nourrirent point , & 
font prefque comptés pour rien fur les ta- 
.bles. Ils n'occupent pourtant pas moins de 
terrein , & coûtent du moins autant de peine 
à cultiver. C'eft une expérience faite que 
les bleds de Barbarie, d'ailleurs inférieurs 
à ceux de France , rendent beaucoup plus 
en farine , & que ceux de France à îeqr 
tour rendent plus que les bleds du Nord. 
D*où l'on peut inférer qu'une gradation fein- 
blable s'obferve généralement dans la même 
•direction de la ligne au pôle. Or n'eft-çe 
pas un défavantage vifîble d'avoir dans up 
produit égal une moindre quantité d'aliment ? 

A toutes ces différentes confidéra- 
tions j'en pute ajouter une qui en découle , 
& qui les fortifie ; c'eft que les pays chauds 
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ont moins befoin d'habitans que les pays 
froids , & pourraient en nourrir d'avantage , 
ce qui produit un double fuperflu toujours 
à l'avantage du defpotifme. Plus le mêmç 
nombre d'habitans occupe une grande fur- 
face , plus les révoltes deviennent difficiles t 
parce qu'on ne peut fe concerter ni promp- 
temetit ni fecretement , & qu'il eft tpujours 
facile au Gouvernement d*éventer les pro- 
jets , & de couper les communications ; mais 
plus un peuple nombreux fe rapproche » 
moins le Gouvernement peut ufurper fcr le 
Souverain ; les chefs délibèrent, auffi fière- 
ment dans leurs chambres , que le Prince dans 
(on Confeil , & la foule s'affemble auflS-tôt 
dans les places , que les troupes dans leurs 
quartiers. L'avantage d'un Gouvernement 
tyrannique eft donc ,en ceci d'agir à gran- 
des diftances. À l'aide des points d'appui 
qu'il fe donne, fâ force augmente au foin 
comme celle des leviers *. Celle du peuple 
au contraire n'agit que concentrée , elle s'é- 
vapore & fe perd en s'étendant > comme 

* Ceci ne contredît pas ce que j'ai dit ci- dey an t 
I*. II. Chap. IX. fur les mcon vénïens des grands 
Ejats;caril s'àgiflbit-là de l'autorité du Gouver- 
nement fur Tes membres , & il s'agit ici de fa forte-, 
contre les fujets. Ses membres épars lui fervent 
de point d'appui pour agir au loin fur le peuple, 
mais il n'a nul point d'appui pour agir direéte- 
ment fur (es membres mêmes. Ainfi dans l'un des 
cas la longueur du levier en fait la foiblefle , & 
la» force dans l'autre cas. 

K » 
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VefiEct de la poordre éparfe à terre , & qui 
ne prend feu que grain à grain. Les pays» 
les moins peuplés (ont ainû les plus pro~ 
pres à la tyrannie : les bêtes féroces ne ré- 
gnent que dans les déferts. 



CHAPITRE IX. 
Det Jignet d'un bon Gouvernement*. 

\^ Uand donc on demande abfôlumen* 
quel eft le meilleur Gouvernement ^ on firir 
une queftion infoluble comme indéterminée», 
ou , fi Ton veut , elle a autant de bonnes 
ablutions qu'il y a de combinaifons pof* 
fibles dans les portions abfoues & relatives 
des peuples.. 

Mais fi Ton demandent à- quel figne on 
peut connoitre qu'un peuple donné eft biert 
ou mal gouverné, ce feroit autre chofe, &> 
la queftion.de fait pourroit fe refondre. 

Cependant on ne la réfolut point , 
parce que chacun veut la réfoudre à (a ma- 
nière. Les fujets vantent la tranquillité pu^ 
fclique , les Citoyens la liberté' des parti- 
culiers ; f un préfère la fiireté des pofTef- 
fions f . & l'autre celte des perfonnes ; Pur* 
veut que le meilleur Gouvernement folt le- 
pîus févere , l'autre foutient que c'eft let 
ptu$ doux.; celui-ci veut^qu'oa purifie les 
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-crimes , & celui-là qu'on les prévienne ; l'un 
trouve beau qu'on (bit craint des voifins » 
Tautre aime mieux qu'on en foit ignoré 5 
Jfun eft content quand l'argent circule , l'au* 
tre exige que le peuple ait du pain. Quand 
même on conviendroit fur ces points r & 
d'autres femblables , en feroit-on plus avan- 
cé ? Les quantités morales manquant de 
mefure précife , fut- on d'accord fur le figne l 
comment l'être fur l'eftimation r 

Pour moi je m'étonne toujours qt*' or* 
méconnoifle un figne auffi fimple , ou qu'on* 
ait la mauvaife foi de n'en pas convenir.. 
Quelle eft la fin de l'aflbciation politique l 
C'eft la confervation & la profpérité de fe* 
membres. Et quel eft le figne le plus fur 
qu'ils (e conférvent & profpérent ? C'eft leur 
nombre & leur population. N'allez donc 
pas chercher ailleurs ce figne (i difputé.. 
Toute chofe d'ailleurs égale, le Gouverne* 
ment fou» lequel , fans moyens étrangers r 
fans naturalifation , fins colonies > lès Ci- 
toyens peuplent & multiplient davantage,, 
eft infailliblement le meilleur : celui fous, 
lequel un peuple diminue & dépérît , eft le: 
pire. Calculateurs » c'eft maintenant vôtres 
affaire; comptez, mefurez , comparez *♦_ 

* 

* On doit* juger fur le-mêtne principe êtes fié— 
«les qui- méritent* la préférence pour la profpérità: 
du genre humain. On a trop admiré ceux où l'on 
a vu fleurir les lettres Se tes arts , farrs pénétrerr 
£objct fecxet de ieiu: culture v faasr ea confidéictt» 
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CHAPITRE X. 

De Vtbut du Gouvernement 9 &defs fentt 

a- dégénérer. 



c 



O mmb h volonté particulière agit fans 
Cefle contre la volonté générale , ainfi le 
Gouvernement fait un effort continuel cou- 
le fu nèfle effet , idfm sfnd imfcrHn bwmsmitss vcm, 
bstnr , cmm fars fervâmtis tfftt. Ne verrons-nous ja- 
mais dans les maximes des livres Mntérêt groflier 
qui fait parler les Auteurs r Non , quoi quHls ea 
puillènt dire , quand malgré Ton éclat un pays fç 
dépeuple , il n'efl pas vrai que tout aille bien , 
6c il ne fuffit pas qu'un Poète ait cent mille li- 
vres de rente pour que Ton fîécle Toit le meil- 
leur de tous. Il faut moins regarder au repos 
apparent , 5c à la tranquillité des chefs , qu'au 
bien-être des nations entières » & fur»tout des états 
les plus nombreux. La grêle défoie quelques can- 
tons , mais elle fait rarement difette. Les émeutes > 
les guerres civiles effarouchent beaucoup les chef » 
mais elles ne font pas les vrais malheurs des peu» 
pies, qui peuvent même avoir du relâche tandis 
qu'on difpute à qui les tyrannifera. C'eft de leur 
état permanent que naiflent leurs profpérités ou 
leurs calamités réelles ; quand tout refte écraf* 
fous le joug , c'eft alors que tout périt , c'eft 
alors que les chefs les détruifant à leur aife , *bi 

felitmdjnçm f*cim»t % pseem appeiUnt. Quand les tra*» 

cafleries des Grands agitoient le Royaume de 
France , 6c que le Coadjuteur de Paris portoit au 
Parlement un poignard dans fa poche , cela n'eu*» 
pêchoit pas que le peuple François ne vécût heu- 
reux & nombreux dans une honnête & libre ai- 
Jànce* Autrefois la Grèce fioriflbir au fein des plus 
cruel lcs guerre* ; le feng y couloit à fUts, 6c tout 
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tre la Souveraineté. Plus cet effort augmen** 
te , plus la conititution s'altère , & comme il 
n'y a point ici d'autre volonté de corps, qui f 
refiftant à celle du Prince, fefle équilibre avec 
elle , il doit arriver, tôt ou tard , que le Prin- 
ce opprime enfin le Souverain f & rompe le 
traité focial. Ceft-là le vice inhérent & iné* 
vitable ,qui , dès la naiflancedu corps politi- 
que f tend fans relâche à le détruire » de mê- 
me que la viçillefle & la mort dé traitent 
f nfin le corps de l'hprome. 

I l y a deux voies générales par lefquelles 
un Gouvernement dégénère ; fçavoir , quand 
il fe reflerre , ou quand l'Etat Ce diflbut. 

Le Gouvernement fe reflerre 
quand il paflè du grand nombre au petit » 
c'eft-à-dire , de la Démocratie à l'Ariftocra-» 
tie , & de l'Àriftocratie à la Royauté. Ceft- 
Ià fon inclinaifon naturelle *. S'il rétrogra- 

le pays étoit couvert d'hommes. Il iembloit » die 
Machhvet , qu'au milieu des meurtres , àçs prof- 
cri plions, des guerres civiles , notre République 
eu devînt plus puiflànte „ la vertu de ces Citoyens» 
leurs mœurs > leurs indépendances avoient plus, 
d'effet pour la renforcer que toutes Tes diilèntions 
n'en avoient pour ï'afToibUr. Un peu d'agitation 
donne du reffbrr aux âmes , Se ce qui fait vrai- 
ment profpérer t'efpece > eit moins ta paix que la 
liberté. 

* La formation lente, & le progrès de Ja Ré» 
publique de Venïfe , dans (es lagunes , oftre uiv 
exemple notable de cette fucceffion , 6c il eft bien, 
étonnant que depuis plus de douze cens ans tes 
Vénitiens femblenc n'en eue encore qp'au, fecoo4 
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doit du petit nombre au grand , on pour- 
toit dire qu'il fe relâche , mais ce progrès in* 
verfe eft impoffible» 

En effet , jamais le Gouvernement ne 
change de forme que quand fon reflbrt ufé 
le laifle trop affaibli pour pouvoir confer- 
ver la tienne. Or s'il te relâchok encore en 
«'étendant , fa force deviendroit tout-à-fait 
nulle , & il fubfiûeroit encore moins. Il faut 
donc remonter & ferrer le reflbrt à mefure 
qu'il cède , autrement L'Etat qu'il foutient 
tomberait en ruine» L E 

termeV lequel commença au Strrsr M c**fif}** en 
Ï198. Quant aux anciens Ducs qu'on leur repro- 
che, quoi qu'en puifTe dire le Sfmitinû MU IHm* 
itntu , il efl prouvé qu'ils n'ont point été leurs 
Souverains» 

On ne manquera pas de m'obje&er la Répu- 
blique Romaine qui fuivic , dira-t on ^ un pro- 
{;rès tout contraire , paflant de te Monarchie à. 
'Ariftocratie ? 5c de f'Ariftocratie à la Démocra- 
tie. Je fois bien éloigné d'en penfer ainfi. 

Le premier érabliflement de Romulus fut un- 
Gouvernement mixte qui dégénéra promptement 
en pefpotifme. Par des caufes particulières l'Etar 
périr avant le tems, comme on voit mourir un 
nouveau né avant d'avoir atteint l'âge d'homme. 
Vexpulfion des Tarquins fut la véritable époque- 
de la naiflance de la République. Mais elle ne 
prit pas d'abord une forme confiante «parce qu'on? 
ne fit que la moirié 4 e l'ouvrage en n'aboliflant pas 
le patriciat. Car de cette manière l'Ariftocrarie 
héréditaire y . qui eft la pire des ad mini (hâtions lé- 
rttime* , reftant en conflit avec la Démocratie v 
la fjime du Gouvernement, toujours incertaine 
et flottante , ne fût fr* ée , comme Ta prouvé Ma* 
chiavel y qu à l'établiflement des Trituns ; alors 
feulement il y eut un vxai Gouvernement éc une 
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•* Le cas de la diflblutionxle l'Etat peut ar- 
river de deux manières. 

. Prem i e re me n t quand le Prince n'ad- 
tniniftre plus l'Etat félon les loix , & qu'il 
ufurpe le pouvoir fouverain. Alors il fe fait 
un changement remarquable ; c'eft que, non 
pas le Gouvernement , mais l'Etat fe refler- 
re ; je veux dire que le grand Etat fe drflbut, 
& qu'il s'en forme un autre dans celui-là f 
compofé feulement des membres du Gou- 
vernement , & qui n'eft plus rien au refte 
du Peuple que fon maître & fon tyran. De 

véritable Démocratie. En effet le peuple alors n'é« 
toit pas feulement Souverain , mais aufïi Magif- 
frat & Juge ; le Sénat n'étoit qu'un tribunal en 
fous-ordre pour tempérer ou concentrer le Gou- 
vernement , & les Confuls eux-mêmes , bien que 
Batriciens, , bien que premiers Magistrats , bien 
que Généraux abfoius à la guerre , n'écoient à 
Rome que les Préfidens du peuple. 
. Dès lors on vit auffi le Gouvernement prendre 
fa pente naturelle , & tendre fortement à rArifto- 
cratie. Le Patricia s'abolifFant comme de lui-mê- 
ne, l'Afiftocratie n'é'toir j?lus d.ins le corps des 
Patriciens comme elle eft à Vcnife &. à Gènes * 
mais dans le corps du Sénat compofé de Prati- 
ciens & de Plébéiens , même dans le corps des 
Tribuns quand ils commmencerent d'ufurper une 
puiflance aélive: car les rrîots ne font rien aux 
chofes, êc qu-md le peuple a des chefs qui gou- 
vernent pour lai , quelque nom que portent ces 
chefs» c'eft toujours une Aristocratie. 
- De l'abus de l'Ariftocratie naquirent les guer- 
res civiles & le Triumvirat. Sv lia , Jules-Céfar, 
4ugufte, devinrent dans le fcvt de véritables Mo- 
narques , & enfin fous le defporiftTe de Tibère' 
l'Etat fut diftbus. I/hifioire Romaine ne dément 
dpnç .pas mon principe , elle le confirme» 
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forte qu'à Knftant que k Gouvernement 
ufurpe la fouveraineté , le pa&e focial eft 
rompu f & tous les (impies Citoyens , rentrés 
de droit dans leur liberté naturelle , (ont for- 
cés , mais non pas obligés d'obéir. 

L e même cas arrive auffi quand les mem- 
bres du Gouvernement ufurpent féparément 
le pouvoir qu'ils ne doivent exercer qu'en 
corps ; ce qui n'eft pas une moindre infrac- 
tion des loix , & produit encore un plus 
grand détordre. Alors on a , pour ainfi dire , 
autant de Princes que de Magiftrats , & l'E- 
tat , non .moins divifé que le Gouvernement, 
périt ou change de forme. 

Quand l'Etat Te diflbut , l'abus du Gou- 
vernement , quel qu'il (bit, prend le nom com- 
mun d'Anarchie. En diftinguant, la Démo- 
cratie dégénère en Ochlocratie , Y Ariftocratie 
en Olygarchie ; j' ajouterais que la Royauté 
dégénère en Tyrannie , mais ce dernier mot 
eft équivoque , & demande explication. 

D a n s le fens vulgaire , un Tyran eft un 
Roi qui gouverne avec violence & fans égard 
à la juftice & aux loix. Dans le fens précis 
on Tyran eft un particulier qui s'arroge l'au- 
torité royale (ans y avoir droit. Ceft ainfi 
que les Grecs entendoient ce mot de Ty- 
*an : ils le donnoient indifFérement aux bons 
& mauvais Princes , dont l'autorité n'étoit 
pas légitime. * Ainfi Tyran & ufurpateur 

* Omntt tnim fr htbifttmr & diemntmr Tjranni % ymè 
piujltu mtamtur ftrpttus » in ci ÇivitâU fus lihm*$ê 
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font deux mots parfaitement fynonîmes. 

Pour donner différens noms à différen- 
tes chofes , j'appelle Tyran l'ufurpateur de 
l'autorité royale > & Defpote l'ufurpateur du 
.pouvoir Souverain. Le Tyran eft celui qui s'în- 
. gère contre les loix à gouverner félon les loix; 
Te Defpote eft celui qui fe met au deflus des 
loix mêmes. Aînfi le Tyran peut n'être pas 
Defpote , mais le Defpote eft toujours Ty- 
ran. 



CHAPITRE XL 

De la mort du corps politique. 

JL Elle eft la pente naturelle & inévi- 
table des Gouvernemens les mieux confti- 

tués. Si Sparte & Rome ont péri , quel Etat 
,peut efpérer de durer toujours ? Si nous 

voulons former un établiflèment durable, ne 

fongeons donc point à le rendre éternel. 

Four réunir il ne faut pas tenter l'impouj~ 

nfs efl. Corn. Nep. in Miltiad. n» 8. Il eft vrai qu'A- 
"riftote, M.W : tlicom. L. vin. c m 10. diftingue le 
-Tyran du Roi , en ce que le premier gouverne 
_pour fa propre utilité , 8c le fécond feulement pour 
"l'utilité de tes fujets > mais outre que généralement 

tous les autres Grecs ont # pris le mot Tyran dans 
-on autre fens , comme il parole fur-tout pair le 
- Hieron de Xenophon , il s'en fuivroit de la dÏT- 

tin&ion d'Ariftote , que depuis le commencement 

au monde il n'auroit pas encore exiité us feul 

L * 
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fele , ni fe flatter de donner à Touvrage des 
•hommes «ne folidité que les chofes humai- 
nes ne comportent pas. 

Le corps politique , auffi-bien que le corps 
de l'homme , commence à mourir dès (a 
naiflance,& porte en lui-même les caufës 
de fa deftru&ien. Mais l'un & l'autre peut 
avoir une conftitution plus ou moins robufte 
& propre à le conferyer pkis ou moins long* 
tems. La conftitution de l'homme eft l'ou- 
.y.rage de la nature, celle de l'Etat eft l'ou,- 
vrage de l'art. Il ne dépend pas des hommes 
de prolonger leur vie». il dépend d'eux de 
prolonger celle de l'Etat auUi loin qu'il eft 
po(fibie,en lui donnant la meilleure confti- 
tution qu'il puifle avoir. Le mieux conftitué 
.finira , mais plus tard qu'un autre , fi nul ac- 
cident imprévu n'amené (à perte avant fe 
tems. 

Le principe de la vie politique eft dans- 
l'autorité fouveraine.-La puiflance légiflati- 
ve eft le coeur de l'Etat , la puiflance exe- 
cutive en eft le cerveau , qui donne le mou- 
vement à toutes les parties. Le cerveau peut 
tomber en paralyfie, & l'individu yivre enco- 
re. Un homme refte imbécille & vit : mais fi- 
tôt que le cœur a cefle Tes fondions , l'ani- 
mal eft mort, 

Ce n'eft point par les loix que l'Etat 
fublifte,c'eft par le pouvoir légiflatif. La loi 
d'hier n'oblige pas aujourd'hui , mais le con- 
featement tacite eft préfumé du filence > ôc 
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le Souverain eft cenfé confirmer inceffam- 
ment les loix qu'il n'abroge pas , pouvant le- 
faire. Tout ce qi*'il a déclaré vouloir uner 
fois , il le veut toujours , à moins qu'il ne le 
révoque; 

Po v rq xr o r donc porte -t-on* tant de ref-- 
peéfc aux anciennes loix ? C'eft pour cela mê- 
me. On- doit croire qu'il n'y a que l'excellen- 
ce des volontés antiques qui les ait pu con- 
ferver (i long-tems; fi le Souverain ne les 
eût reconnu conftatnment falutaires,illes eût: 
ririHe fois révoquées. Voilà pourquoi, loin de 
s'affoiblir,les loix acquièrent fans cefle une- 
force nouvelle dans tout Etat bien conftitué; 
le préjugé de l'antiquité les rend chaque 
jour phis vénérables ; au lieu que par-tout oir 
les loix s'afFoibtiiTent en vieilliffant , cela 
prouve qu'il n'y a plus de pouvoir législa- 
tif , & que l'Etat ne vit plus- 



CHAPITRE XII. 

Comment fi maintient l'autorité Souveraine* 



L 



E Souverain, n'ayant d'autre force que 
la puiflance légiflative > n'agit que par des 
loix , & les loix n'étant que des a&es authen- 
tiques de la volonté générale , le Souverain 
ne fauroit agir que quand le peuple eft af- 
femblé. Le peuple affemblé , dira-t-on ! 
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Quelle chimère 1 Ceft une chimère aujour- 
d'hui , mais ce n'en étoit pas une il y a deux 
mille ans : les hommes ont-ils changé de na- 
ture ? 

Les bornes du poffible dans les chofès 
morales font moins étroites qae nous ne 
penfons : ce font nos foiblefles , nos vices > 
nos préjugés qui les rétrécirent. Les âmes 
baffes ne croient point aux grands hommes : 
de vils efdaves fourient d'un air moqueur à 
ce mot de liberté. 

Par ce qui s'eft fait confiderons ce qui 
fe peut faire ; je ne parlerai pa$ des ancien, 
nés républiques de la Grèce , mais la Répu- 
blique romaine étoit, ce me femble,un grand 
Etat , & la ville de Rome une grande ville. 
Le dernier Cens donna dans Rome quatre 
cens mille Citoyens portant armes, & le der- 
nier dénombrement de l'Empire plus de qua- 
tre millions de Citoyens , fans compter les 
fujets , les étrangers , les femmes , les enfans > 
les efclaves v 

Quelle difficulté n'imagineroit-on pas 
d'aflèmbier fréquemment le peuple immenie 
de cette capitale & de fes environs ? Cepen- 
dant il fe paflbit peu deTemaines que le peu- 
pie romain ne fût aflemblé , & même plusieurs 
fois. Non-feulement il exerçoit les droits de 
la fouveraineté , mais une partie de ceux du 
Gouvernement. Il traitoit certaines affaires, 
il jugeoit certaines caufes , & tout ce peuple 
étoit fur la place publique prefquè auffi fou-* 1 
vent Magiftrat que Citoyen, 
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E N remontant au premier tems des Na- 
tions, on trouveroit que la plupart des an- 
ciens gouvernemens , même monarchiques , 
tels que ceux des Macédoniens & des Francs, 
avoient de femblables Confeils, Quoi qu'il en 
foit, ce feul fait inconteftable répond à tou- 
tes les difficultés : de l'exiftant au poflible 9 
la conféquence me paroît bonne. 



i 



CHAPITRE XIII. 

Suitt. 



L ne fuffit pas que le peuple aflêmbléait 
çne fois fixé Iaconftitution de l'Etat en don- 
nant la fan&ion à un corps deloix : il ne fuf r 
$t pas qu'il ait établi un Gouvernement per- 
pétuel , ou qu'il ait pourvu une fois pour 
toutes à Péleàion des magiftrats. Outre les 
aflemblées extraordinaires , que des cas im- 
prévus peuvent exiger , il faut qu'il y en 
9it de fixes & de périodiques que rien ne 
puiiTe abolir ni proroger , tellement qu'au 
jour marqué , le peuple foit légitimement 
convoqué par la loi , fans qu'il foit befoin 
pour cela d'aucune autre convocation for- 
melle. 

Mais hors de ces aflemblées juridiques , 
par leur feule date, toute aflemblée du Peu* 
pie qui n'aura pas été convoquée par les 
magiftrats prépofés à cet effet, & félon les 

L 4 
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formes prefcites , doit être tenue pour illé- 
gitime , & tout ce qui s'y fait , pour nul ; 
parce que Tordre même de s'aflembler doit 
émaner de la loi» 

Quant aux retours plus ou moins- fré- 
quens des aiTemblées légitimes , ils dépend- 
dent de tant de confidérations qu'on ne 
fauroit donner là-deflus de régies prëcifes. 
Seulement on peut dire , en général , que 
plus le Gouvernement a de force , plus le 
Souverain. doit .fe montrer fréquemment. 

Ceci , me dira-t-on , peut être bon 
pour une feule ville ; mais que faire quand 
1 Etat en comprend plusieurs ? Partagera- 
t-on l'autorité Souveraine , ou bien doit- 
on la concentrer dans une feule ville & a£ 
fujettir tout le refte? 

J E réponds qu'on ne doit faire ni l'un 
ni l'autre. Premièrement , l'autorité fouve- 
raine eft fimple & une , & l'on ne peut 
la diviier fans la détruire. En fécond lieu , 
une ville non plus qu'une Nation, ne peut 
être légitimement fujette d'une autre, par- 
ce que l'eflence du corps politique eft dans 
l'accord de Pobéiflance & de la liberté > & 
que ces mots de fujet & dcfouverain, font 
des corrélations identiques dont l'idée fe 
réunit fous le feu 1 mot de Citoyen. 

J E réponds encore que c'eft* toujours un 
mal d'unir plufïéurs villes en une feule cité , 
& que , voulant faire cette union , l'on ne 
doit pas fe flatter d'en éviter les inconvénient 
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naturels. Il ne faut point obje&er l'abus des 
grands Etats à celui qui n'en vent que de 
petits : mais comment donner aux petits Etats 
aflez de force pour réiifter aux grands ? Com- 
me jadis les villes grecques réfiflerent feu 
grand Roi , & comme plus récemment la 
Hollande & la Suifle ont réfifté a la mai- 
Ion d'Autriche. 

Toutefois fi Ton ne peut réduire 
l'Etat à de juftfes bornes , il refte- encore 
une reflburce ; c'eft de n'y point fouffrir de 
capitale , de faire (léger le Gouvernement 
alternativement dans chaque ville , & d'y 
raflembler aufli tour-à-tour les États du 
pays. 

Peuplez également le territoire» éten- 
dez-y par-tout les mêmes droits , portez-y 
Far-tout l'abondance & la vie, c'eft ainfi que 
Etat deviendra tout à la fois le plus fort 
& le mieux gouverné qu'il (bit poflible. 
Souvenez-vous que les mues des villes ne 
fe forment que du débris des maifons des 
champs. A chaque Palais que je vois éle- 
ver dan» la capitale , je crois voir mettre em 
mafures tout ua pays. 
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CHAPITRE XIV. 

Smitt. 



L'instant que le Peuple cft légi- 
timement aflemHé en corps Souverain , tou- 
te jurifdiftion du gouvernement cefle> la 
puiflance executive eftfufpendue , & la per- 
fonne du dernier Citoyen eft auffi facrée 8c 
inviolable que celle du premier Magiftrat , 
parce qu'où fe trouve le Repréfenté , il n'y 
a plus de Représentant. La plupart des 
tumultes qui s'élevèrent à Rome , dans les 
comices , vinrent d'avoir ignoré ou négli- 
gé cette règle. Les Confuls alors n'étoient 
que les Préfidens du Peuple , les Tribuns 
de fimples Orateurs * , le Sénat n'étoit rien 
du tout. 

Ces intervalles de (ufpenfion où le Prin- 
ce reconnoit ou doit reconnoître un fupé- 
rieur actuel , lui ont toujours été redouta- 
bles , & ces aflemblées du peuple , qui 
font l'égide du corps polittaue > & le frein 
du Gouvernement , ont été de tout tems 
Thorreur des chefs : auffi n'épargnent-ils 
jamais ni foins , ni obje&ions , ni difficul- 

* A peu près félon le fens qu'on donne à ce, 
nom dans le Parlement d'Angleterre. La reflem- 
blance de ces emplois eût mis en conflit les Con- 
fuls Se les Tribuns , quand même toute jùrifdittioa 
eût été fuf pendue. 
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tés , ni promefles , pour en rebuter le* 
Citoyens. Quand ceux-ci font avares p lâ- 
ches, pusillanimes, plus amoureux du repos 
que de la liberté , ils ne tiennent pas long- 
tems contre les efforts redoublés du Gou- 
vernement ; c'eft ainfi que la force réfiftante 
augmentant fans ceflfe , l'autorité Souverai-* 
ne s'évanouit à la fin , & que la plupart des 
cités tombent & périffent avant le tems. 
Mais entre l'autorité Souveraine & le 
Gouvernement arbitraire, il s'introduit quel-! 
quefois an pou voir moyen dbnt il faut parler.. 
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C H A'P I T R E XV. 

Des Diputts ou Repréfentans. 



I-;j>ôt que le fer vice public ceflè d'être 
la principale affaire des Citoyens, & qu'ils 
aiment mieux fervir de leur Doorfe que de 
leur perfonne > l'Etat eft déjà près de fa 
ruine. Faut - il marcher au combat t ils paient 
des troupes , & reftent chez eux ; faut-il al* 
1er au Confeil î ils nomment des Députés, 
& reftent, chez eux. A force de parefle & 
d'argent ils ont enfin des foldats pour afler- 
vir la patrie, & des repréfentans pour h 
vendre. 

C'est le tracas du commerce & des; 
arts , c'eft l'avide intérêt du gain , c'eft lx 
moltefle & l'amour des cotB&Qdités > qui 
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changent les fervices perfonnels en argent;. 
On cède une partie de fon profit pour l'aug- 
menter à fon aife. Donnez de l'argent , & 
bientôt vous aurez des fers. Ce mot de 
finance eft un mot d'efeiave ; 3 eft inconnu 
dans la Cité. Dans un Etat vraiment libre, 
les citoyens font tout avec leurs bras ,& rien* 
avec de l'argent : loin de payer pour s'e- 
xempter de leurs devoirs , Hs paieront pour 
les remplir eux-mêmes. Je fuis bien loin des 
idées communes ; je crois les corvées moins 
contraires à la liberté que les taxes. 
* Mieux l'Etat eft conftitué , plus les 
affaires publiques remportent fur les privées 
dans l'efprit des Citoyens. Il y xnTême beau- 
coup moins d'affaires privées , parce que la 
fomme du bonheur commun fournifîânt une 
portion plus confidérable à celui de chaque 
individu , il lui en refte moins à chercher 
dans les foins particuliers. Dans une cité 
bien conduite , chacun vole aux aflemblées r 
fous un mauvais Gouvernement , nul n'aime 
à faire un pas pour s'y rendre r parce que 
nul ne prend intérêt à ce qui s'y fiiit, qu'on- 
prévoit que la volonté générale n'y domi- 
nera pas , & qu'enfin les foins domeftiques 
abforbent tout. Les bonnes loix en font 
faire de meilleures , les mauvaifes en amè- 
nent de pires. Si-tôt que quelqu'un dit dey 
affaires de l'Etat , que m'importe? on doit 
compter que l'Etat eft perdu» • 
L'attiédpssement de l'amour de- 
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te patrie , l'a&ivité de tintérèt privé , rim- 
tnenfité des Etats , les conquêtes , l'abus du 
Gouvernement ont fait imaginer la voie des 
Députés ou Repréfentans' du peuple dans 
les affemblées de la Nation. Ceft ce qu'en 
certains pays on ofe appeller le Tiers-Etat. 
-Ainfi l'intérêt particulier de deux ordres 
«eft mis au premier & au fécond rang, l'in- 
sérer; public n'eft qu*au*troifieme. 

La Souveraineté ne peut être 
«repréfentée , par la même raifon qu'elle ne 
•peut être aliénée ; elle confifte eflentielle- 
inent dans la volonté générale ,&la volon- 
té ne fe repréfente point : elle eft la mê- 
me ou elle eft autre ; il n'y a point de 
milieu. Les députés du peuple ne font donc 
ni ne peuvent être fes repréfentans , ils né 
(ont que fes commiffaires ; ils ne peuvent 
rien conclure définitivement. Toute loi que 
ié Peuple en perfdnne n'a pas ratifiée , eft 
nulle ; ce n'eft point une loi. Le peuple 
Anglois pcnfe être libre ; il fe trompe fort , 
il ne l'-eft que durant Téle&ion des membres 
du Parlement ; fi-tôt qu'ils font élus , il eft 
efclave , il n'eft rien. Dans les courts mo- 
xneas de fa liberté , l'ufage qu'il eu fait mé- 
rite bien qu'il la perde. 
1 L'idée des repréfentans eft moderne; 
elle nous vient du gouvernement féodal , de 
cet inique & abfurde Gouvernement dans le- 
quel l'efpece humaine eft dégradée , & où 
k nom /d'homme eft en deshonneur. Dans les 
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antiennes républiques * & même dans les Mo* 
rarchies , jamais le peuple n'eut de reprefen. 
tans ; on ne connoiflbit pas ce mot-là. Il eft 
très - fingulier qu'à Rome , où les Tribuns 
ï étoient lî facrés , en n'ait pas même imaginé 

«qu'ils pu fient ufurper les fondions du- peu- 
ple > &. qu'au milieu d'une fi grande multi- 
tude y ils n'aient jamais tenté de pafler de 
leur chef un feul Plebifcife* Qu'on juge ce* 
pendant de l'embarras que caufoit quelque- 
fois la foule 9 par ce qui arriva du tems des 
Gracques , où une partie des Citoyens don* 
noit fon fuffrage de deflus les toits. 

Où le droit & la liberté font toutes Cbo- 
fes , les inconvénient ne font rien. Chez ce 
fage peuple tout étoit mis à fa jufte mefure : 
il laifîbit faire à fes Li&eurs ce que fes Tri- 
buns n'euflènt ofé faire ; il ne craignoit pas 
«que (es Li&eurs vouluflent le représenter. 

Pou H expliquer cependant comment les 
Tribuns le repréfentoient quelquefois, il fufî- 
fit de concevoir comment le Gouvernement 
repréfente le Souverain, ta Loi n'étant que 
la déclaration de la volonté générale y il eft 
flair que dans la puiflance Législative le peu- 
ple ne peut être repréfente ; mais i] peut & 
doit l'être dans la puiflance executive , qui 
n'eft que la force appliquée à la Loi. Ceci 
fait voir qu'en examinant bien les chofes on 
trouveroit que très-peu de Nations ont dés 
loix. Quoi qu'il en foit y il eft fur que les 
Tribuns n'ayant aucune partie du pouvoir 
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exécutif , ne parent jamais repréfenter le 
Peuple Romain par les droits de leurs char- 
ges , mais feulement en ufurpant fur ceux du 
Sénat. 

C h E z- les Grecs , tout ce que le Peuple 
avoit à faire , il le feifoit par lui-même ; il 
&oit fans cefle aflemblé fur la pî^ce. Il ha- 
bitoit un climat doux , il n'étoit point avî* 
de 9 des efchves faifoient fes travaux , fa 
grande affaire étoit fa liberté. N'ayant plus 
les mêmes avantages > comment conferver les 
mêmes droits? Vos climats plus durs vous 
donnent plus de befoins * , ux mois de l'an- 
née la place publique n'eft pas tenaWe , vos 
langues fourdes ne peuvent fe faire entendre 
en plain air > vous donnez plus à votre gain 
qu'à votre liberté , & vous craignez bien 
moins l'efclavage que la mifere-. 

Quoi ! la liberté ne fe maintient qu'à 
l'appui de la fervttude ? Peut-être. Les deux 
excès fe touchent. Tout ce qui n'eft point 
dans la nature a fes inconvéniens , & la fo- 
ciété civile plus que tout le refte. Il y a tel- 
les pofitions malheureufes où Von ne peut 
. conferver fa liberté qu'aux dépens de celle 
d'autrui , & où le Citoyen ne peut être par* 
{alternent libre, que l'efclave ne foit extrê- 
mement efclave. Telle étoit la pofition de 

* Adopter dans les pays froids le ltnre êc la 
tnolleflè des Orientaux , c'eft vouloir fe donner 
leurs chaînes ; c'eft s'y foumettre encore plus né* 
ceflaueineac qu'eux. 
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Sparte. Pour vous , peuples modernes , vous 
n'avez point d'efclaves , mais vous l'êtes ; 
vous payez leur liberté de la vôtre. Vous 
avez beau vanter cette préférence ; j'y trou- 
ve plus de lâcheté que d'humanité. 

Je n'entends point par tout cela qu'il 
feiHe avoir des efclaves ni que le droit d'eC- 
clavage foit légitime , puifque j'ai prouvé le 
contraire* Je dis feulement les raifons pour- 
quoi les peuples modernes qui fe croient li- 
bres ont des Repréfentans , & pourquoi les 
peuples anciens n'en avoient pas. Quoi qu'il 
en foit , à l'inftant qu'un Peuple fe donne 
des Repréfentans , il n'eft plus libre , il n'eft 
plus. 

Tout bien examiné , je ne vois pas qu'il 
foit déformais poffible au Souverain de con- 
ferver parmi nous l'exercice de fes droits ^fi 
la Cité n'eft très-petite. Mais fi elle eft très- pe- 
tite, elle fera fubjuguée ? Non. Je ferai voir 
ci-après * comment on peut réunir la puiflan- 
ce extérieure d'un grand Peuple avec la po- 
lice aifée, & le bon ordre d'un petit Etat* 

* C'eft ce que je matois propofé de faire dans 
la fuite de, cet ouvrage , lorfqa'er* traitant des re- 
lations externes j'en ferais venu aux confédération:- 
Matière toute neuve * & où k£ principes font en- 
core à établir. 
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CHAPITRE XVI. 

Que Vinflitution du Gouvernement n'efi point 

un contrat 






E pouvoir Législatif une fois bien éta- 
bli , il s'agit d'établir de même le pouvoir 
egcécutif ; car ce dernier , qui n'opère que 
par des aâes particuliers , n'étant pas de l'eC 
îcrice de l'autre, en eft naturellement féparé. 
S'il étoit poflible que le Souverairl , confidé- 
ré comme tel , eût la puiflance executive > 
le droit & le feit feroient tellement confon- 
dus qu'on ne fauroit plus ce qui eft loi & 
ce qui ne l'eft pas , & le corps politique ain- 
fi. dénaturé , feroît bientôt en proie à la vio- 
lence contre laquelle il fut inftitué. 

Les Citoyens étant tous égaux par le 
contrat focial, ce que tous doivent faire, tous 
peuvent le prefcrire , au lieu que nul n'a 
droit d'exiger qu'un autre rafle ce qu'il ne 
fait pas lui-même. Or c'eft proprement ce 
droit., indifpenfable pour faire vivre & mou- 
voir lé corps politique , que le Souverain* 
donne, au Prince en inftttuant le Gouver- 
nement. 

Plusieurs onrpétendu que l'a&e de* 
cet établi dément étoit un contrat entre lé- 
Peuple & les chefs qu'il fe donne ; contrat 
gar lequel Daftiguloit entreles deux parties 
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les conditions fous lefquellcs l'une s'oblU 
geoit à commander , & l'autre à obéir. On 
conviendra , je m'afiure , que voilà une étran- 
ge manière de contracter. Mais voyons (i cet- 
te opinion eft foutenable. 

Premièrement, l'autorité fuprème 
ne peut pas plu§ fe modifier que s'aliéner', 
la limiter c'eft U détruire. Il eft abfurde & 
contradictoire que le Souverain fe donne un * 
fupérieur ; s'obliger d'obéir à un maître > 
c*eft fe remettre en pleine liberté. 

D E plus , il eft évident que ce contrat du 
peuple avec telles ou telles perfonnes feroit 
un afte particulier. D'où il fuit que ce con- 
trat ne fauroit être une loi ni un afte de 
Souveraineté > & que par conféquent il fe- 
roit illégitime. 

On voit encore que les parties contrac- 
tantes feroient entr'elles fous la feule loi de 
nature , & fans aucun garant de leurs enga- 
gemens réciproques , ce qui répugne de tou- 
tes manières à l'état civil : Celui qui a là 
force" en main étant toujours le maître de 
l'exécution, autant vaudroit donner le nom 
de contrat à Fa&e d'un homme qui diroit à 
un autre ; » je vous donne tout mon bien , 
d> à condition que vous, m'en rendrez ce 
y> qu'il vous plaira »• 

Il n'y a qu'un contrat dans Mïtat , c*eft 
celui de l'afïbciation ; & celui4à feul en ex- 
clut tout autre. On ne fauroit imaginer au- 
cun contrat public , qui ne rut une violation 
du premier. 
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CHAPITRE XVII, 

* 

De Vinftitution du Gouvernement. ' 
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O u s qu'elle idée faut-il donc recevoir 
l*ade par lequel le gouvernement eft infti- 
tué ? Je remarquerai d'abord que cet aâe. 
eft complexe ou compofé de deu* autres > 
(avoir l'établi ffement de la loi , & l'exécu- 
tion de la loi. 

Par le premier Je Souverain ftatue qu'il 
f aura un corps de Gouvernement établi 
ibus telle ou telle forme ; & il eft clair que 
cet afte eft une loi. > 

Par le fécond , le Peuple nomme les chefs 
qui feront chargés du Gouvernement établi. 
Or cette nomination étant un a&e particu- 
lier n'eft pas une féconde loi, mais feule- 
ment une fuite de la première, & une fon&ion 
du Gouvernement. J 

. La difficulté eft d'entendre comment on 
peut avoir un aâe de Gouvernement avant 
que le Gouvernement exifte , & comment le 
Peuple f qui n'eft que Souverain ou fujet , 
peut devenir Prince ou Magiftrat dans cer- 
taine» circonftances. 

C'est encore ici que fe découvre une de 
ces étonnantes propriétés du corps politique^ 
par lefquelles il concilie des opérations con- 
tradi&oires eu apparence. Car celle-ci fe fait 

M x 
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par une converfion fubite de la Souveraineté 
en Démocratie ; enforte que , fans aucun 
changement fenfible-, & feulement par une 
nouvelle relation de tous à tous , les Ci- 
toyens , devenus Magiflrats , paflent des aftes 
généraux aux ades particuliers , & de la loi 
à l'exécution. 

Ce changement de relation n'eft point- 
une fubtilité de fpéculations fans exemple 
dans la pratique : il a lieu tous les jours dans 
le Parlement d'Angleterre , où la Chambre- 
baffe , en certaines occafions , fe tourne ei> 
grand comité, pour mieux difcuter les af- 
faires , & devient ainfi (impie commiflion , de 
Cour Souveraine qu'elle étoit l'inftant pré- 
cédent ; en telle forte qu'elle fe fait enfuite 
rapport à elle - même comme chambre des 
Communes de ce qu'elle vient de régler en- 
grand comité , & délibère de nouveau fous 
un titre de ce qu'elle a déjà réfolu fous u& 
autre*. 

Tel eft l'avantage propre au Gouverne- 
ment Démocratique , de pouvoir être établi 
dans, le fait par un Cm pie ade de la volonté 
générale, Après quoi , ce Gouvernement 
provifionnel refte en pofleflîon , (i telle eft 
La forme adoptée , ou établit au nom du Sou- 
verain lé Gouvernement prefcrit par la loi, 
& tout fe trouve ainfi dans la règle. Il n'eft 
pas pçflible d'inftituer le Gouvernement d'au-; 
.. eu ne autte manière légitime , & fans renoa-* 
trer aux principes ci-devant établis. 
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C H A P I T R E XVIII. 

Moyen de prévenir les ufurpations. du. Gou^ 

vernemenn 

jiJ E ces éclairciflemens il réfulte en con*. 
firmation du jgh^pitre XVI. que l'a&e qur* 
toftitue le Gouvernement n'eft point un con- 
trat , mais une Loi , que les depefitaires de 
la puifTance exécutivene-font point les maî- 
tres du peuple, mais Tes officiers ; qu'il peut* 
les établir & les deftituer quand il lui plaît ? 
qu'il n'eft point queftion pour eux de- con- 
tra fter, mais d'obéir, & qu'en fe chargeant 
des fon&ions que- l'Etat leur impofe,ils ne-, 
font que remplir leur devoir de Citoyens * 
fens avoir en aucune forte le dreit de dif- 
pu ter fur Us conditions. 

Quand donc il arriveque le Peu^e in£ 
titue un Gouvernement héréditaire , foit mo- 
narchique dans une famille, foit arîftocrâti- 
que dans un ordre de Citoyens , ce n'eft point 
un engagement qu'il prend ; c'eft une forme- 
provifionnelle qu'il donne à l'adminifti atiori >. 
Jufqu'à ce qu'il lai plaife d'en ordonner au-, 
trement. 

I L eft vrai que ces changemens fbnt tou- 
jours dangereux , & qu'il ne faut jamais 
toucher au Gouvernement établi , que lor£ 
c^u'il devient incompatible avec le bien gu^ 
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Mie ; maïs cette circonfpe&ion eft une maxi- 
me de politique & non pas une règle de droit r 
& l'Etat n'eft pas plus tenu de laitier l'auto- 
rité civile à fes chefs, que l'autorité militaire 
à fes Généraux. , 

I L eft vrai encore qu'on ne fauroit en pa- 
reil cas obferver avec trop de foin toutes 
les formalités requifes pour diftinguer un 
aâe régulier & légitime d'un tumulte fédi- 
tieux , & la volonté de tout un peuple des 
clameurs d'une fa&ion. C'eft ici fur-tout 
qu'il ne faut donner au cas odieux que ce 
qu'on ne peut lui refufer dans toute la ri- 
gueur <fa droit , & c'eft auffi de cette obli- 
gation que le Prince tire un grand avantage 
pour conferver fa puiflance malgré le peu- 
ple , fans qu'on puifle dire qu'il l'ait ufur- 
pée : car en paroiflant n'ufer que de fes 
droits , il lui eft fort aifé de les étendre , & 
d'èmpècher, fous le prétexte du repos pu- 
blic, les aflèmblées deftinées à rétablir le boa 
ordre ; de forte qu'il fe prévaut d'un filen- 
ce qu'il empêche de rompre , ou des irrégu- 
larités qu'il fait commettre , pour fuppofer 
en (a faveur Paveu de ceux que la crainte 
fait taire , & pour punir ceux qui ofent 
parler. C'eft ainli que les Décemvirs ayant 
été d'abord élus pour un an , puis conti- 
nués pour une autre année , tentèrent de 
retenir à perpétuité leur pouvoir, en ne per- 
mettant plus aux comices de s'aflembler s 
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& c'eft par ce facile moyen que tous lea, 
Gouvernemens du monde , une fois revêtus 
de la force publique , .ufurpent tôt ou tard 
l'autorité Souveraine. 

Les aflemblées périodiques , dont f ai par- 
lé ci-devant , font propres à prévenir ou di& 
férer ce malheur, fur-tout quand elles n'ont 
pas befoin de convocation formelle ; car 
alors le Prince ne fçauroit les empêcher fans 
fe déclarer ouvertement infraâeur de? Loix, 
& ennemi de l'Etat. 

L'ouverture de ces aflemblées* 
qui n'ont pour objet que le maintien du traité 
facial , doit toujours fe faire par deux pro- 
portions qu'on ne puifle jamais fupprimer > 
& qui paflent féparément par les fuffrages. 

L A première ; s* il plaît au Souverain de 
tonferver la préfente forme de Gouvernement* 

L A féconde ; s'il plaît au Peuple d'en 
iaijfer radminiftration à ceux qui en [ont 
actuellement chargés. 

Je fuppofe ici que je crois avoir dé- 
montré , favoir , qu'il n'y a dans l'Etat au- 
cune loi fondamentale qui ne fe puifle révo- 
quer , non pas même le paâe focial ; car fi 
tous les Citoyens s'aflèmbloient pour rom- 
pre ce pa&e d'un commun accord , on ne 
peut douter qu'il ne fut très - légitimement 
rompu. Grotius penfe même que chacun 
peut renoncer à l'Etat dont il eft membre» 
& reprendre fa liberté naturelle & fes biens » 
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en foftant du pays *. Or il feroit abfurdè 
que tous les Citoyens réunis ne puflent pas 
ce que peut (éparement chacun d'eux. 

* Bien entendu qu'on ne quitte pas pour éluder 
(on devoir • & fc difpenfer de fervir la patrie au 
moment qu'elle a befoin de nous. La fuite alors 
icroir criminelle & puniflable ; ce ne feroit plu*, 
«traite, mais defertion.. 

Fin du Livre troifitme* 
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LIVRE IV. 

CHAPITRE I. 

Que la volonté générale efi indeftruBMc* 



X An T que plufieurs hommes réunis (ê 
confidérent comme un feul corps , ils n'ont 
qu'une feule volonté , qui fe rapporte à la 
commune confervation , & au bien-être gé- 
néral. Alors tous les reflbrts de l'Etat font 
vigoureux & {impies, fes maximes font clai- 
res & lumineufes , il n'a point d'intérêts 
embrouillés , contradictoires , le bien com- 
mun fe montre par-tout avoc vîviJ ->mc* ? Zc 
ne demande que du bon fer*:; yyii ^tre ap- 
perçu* La paix , l'union , ic\î;i ». i U)i:t en- 
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neinies des fubtilîtés politiques. Les hom- 
mes droits & ûmpies font difficiles à trom- 
per à caufe de leur fimplicité ; les leurres , 
les prétextes ratines ne leur en impofent 
point y ils ne font pas même aflez fins pour 
être dupes. Quand on voit chez le plus heu- 
reux peuple du monde des troupes depayfans 
régler les affaires de l'Etat fous un chêne » 
&. fe conduire toujours fageraent , peut-oa 
^empêcher de méprifer les rafinemens des 
autres nations qui fe rendent iîluftres & 
miférables avec tant d'art & de myfteres ? 

Un Etat ainfi gouverné a befbin de très- 
peu de Loix , & à mefure qu'il devient né- 
ceflàire d'en promulguer de nouvelles , cet- 
te nécefïîté fe voit univerfellement. Le pre- 
mier qui les propofe ne fait que dire ce que 
tous ont déjà fenti , & il n'eft queftion ni 
de brigues ni d'éloquence pour faire paf- 
fer en loi ce que chacun a déjà réfolu de 
faire, fi-tôt qu'il fera fur que les autres le 
feront comme lui. 

•Ce qui trompe les raifonneurs, c'eft que 
ne voyant que des Etats mal conftirués dès 
leur origine , ils font frappés de l'impoflibU 
fcté d'y maintenir une fembiable police. Us 
tienc d'imaginer toutes les fotttfes qu'un 
fourbe adroit , un parleur miînuant pour* 
roit perfuaier au peuple de Paris % ou de 
Lonlres* Ils ne fçavent pas que Cromwel 
eût «.'té mis aux fonnêtes par le peuple dé 
Born?, & 1: Duc de Beaufort à la difciptii 
»e par les Genevois, 
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Mais quand le nœud facial commence à 
Te relâcher, & l'Etat à s'affoiblir, quand lei 
Intérêts particuliers commencent à fe faire 
fentir , & les petites fociétés à influer fur 
la grande , l'intérêt commun s'altère & trou-* 
ve des oppofans , l'unanimité ne régne p'us 
clans les voix, la volonté générale n'eft plus 
la volonté de tous , il s'élève des contradic- 
tions , des débats , & le meilleur avis ne 
pafle point fans difputes. 

Enfin, quand l'Etat , près de fa ruine # 
ne fubfifte plus que par une forme illu- 
foire & vaine , que le lien focial eft rompu 
dans tous les coeurs, que le plus vil intérêt 
fe pare effrontément du nom facré du bien 
public , alors la volonté générale devient 
muette ; tous guidés par des motifs fecrets, 
n'opinent pas plus comme Citoyens, que fi 
l'Etat n'eût jamais exifté, & l'on fait pafler 
fàuflement fous le nom de Loix des décrets 
iniques qui n'ont pour but que l'intérêt par- 
ticulier. 

S'ensuit-IX de-là que la volonté 
générale (bit anéantie ou corrompue? Non, 
«lie eft toujours confiante , inaltérable & 
pure ; mais elle eft fubordonnée à d'autre» 
qui l'emportent fur elle. Chacun , détachant 
fon intérêt de l'intérêt commun , voit bien 
qu'il ne peut l'en féparer tout-à- fait , mais 
{a part du mal public ne lui paroit rien au- 
près du bien exclufif qui] prétend s'appro- 
prier. Ce bien particulier excepté, il veut. 

N * 
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le bien général pour fon propre intérêt, tout 
anffi fortement qu'aucun autre ; même en 
vendant fon fumage à prix d'argent , il 
n'éteint pas en lui la volonté générale , il 
l'élude. La faute qu'il commet eft de chan- 
ger l'état de la quefiîon , & de répondre au- 
tre chofe que ce qu'on lui demande : en- 
forte qu'au lieu de dire par fon fufïrage , 
il eft avantageux à l'Etat , il dit , il eft 
avantageux à tel homme ou à tel parti , 
que tel ou tel avis fajfe. Ainfi la loi de l'or- 
dre public y dans les aflemblées , n'eft pas 
tant d'y maintenir la volonté générale, que 
de (aire qu'elle foit toujours interrogée, & 
qu'elle réponde toujours. 

J' au rois ici bien des réflexions à 
faire fur le (impie droit de voter dans tout 
a&e de fouveraineté ; droit que rien ne peut 
ôter aux Citoyens , & fur celui d'opiner , 
de propofer , de divifer > de difcuter , que 
le Gouvernement a toujours grand foin* de 
ne laitier qu'à fes membres ; mais cette im- 
portante matière demanderoit un traité à 
part , & je ne puis tout dire dans celui-ci. 



CHAPITRE IL 

Des Suffrages. 

V-J N voit par le chapitre précédent qne 
la manière dont fe traitent les affaires gêné* 
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nies» peut donner une indice aflez f&re de 
l'état a&uel des mœurs , & de la fanté du 
corps politique. Plus le concert régne dans 
les aflemblées , c'eft-à-dire , plus les avis 
approchent de l'unanimité, plus aufli la vo- 
lonté générale eft dominante ; mais les longs 
débats , les (Mentions, le tumulte, annon- 
cent l'afcendant des intérêts particuliers 6e 
le déclin de l'Etat. 

Ceci paroît moins évident quand deux 
ou plufieurs ordres entrent dans fa confti- 
tution , comme à Rome les Praticiens & les 
Plébeïens , dont les querelles troublèrent 
fouvent les comices , même dans les plus 
beaux tems de la République ; mais cette 
exception eft plus apparente que réelle : car 
dors par le vice inhérent au corps politique 
on a , pour ainfi dire , deux Etats en un ; ce 
qui n'eft pas vrai des deux enferrible , eft vrai 
de chacun féparément. Et en effet , dans les 
tems même» les plus orageux, les plébifcites 
du peuple , quand le Sénat ne s'en mêloit 
pas , paflbient toujours tranquillement & à 
la grande. pluralité des fuffrages : les Ci- 
toyens n'ayant qu'un intérêt, le peuple nV 
voit qu'une volonté. 

A l'autre extrémité du cercle l'unanimité 
revient. C'eft quand les Citoyens , combes 
dans la fervitude , n'ont plus ni liberté 
ni volonté. Alors la crainte & la flatterie 
changent en acclamations les fuffrages. ;. oa 

N , 
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ne délibère plus , on adore où l'on maudïh 
Telle étoit la vile manière d'opiner du Sé- 
nat fous les Empereurs. Quelquefois cela 
fe faifoit avec des précautions ridicules : 
Tacite obferve que fous Othon les Séna- 
teurs ,, accablant Vitettius d'exécrations » 
affoftoient de faire en mème-tems un bruit 
épouvantable , afin que , fi par hazard il de- 
yenoit le maître , il ne pût Ravoir ce que 
chacun d'eux avoit dit. 

De ces diverfes confidérations naiffent 
les maximes fur lefquelles on doit régler la 
manière de compter les voix > & de compa- 
rer les avis , félon que la volonté générale 
eft plus ou moins facile à connottre, & l'E- 
tat plus ou moins déclinant* 

I x n'y a qu'une feule loi qui , par fa na- 
ture , exige un confentement unanime. Ceft 
,1e pade focial : car l'aflbciation civile eft 
l'a&c <iu monde le plus volontaire ; tout hom- 
me étant né libre & maître de lui-même » 
nul ne peut , (bus quelque prétexte que ce 
puifle être , l'aflujettir fans fon aveu. Déci- 
der que:le fils d i un efclave naîtefclave, c'eft 
-décider qu'il ne naît pas homme. 

Si donc lors du pa&e focial il s'y trouve 
dès oppofans, leur oppofition n'invalide pas 
le contrat^ elle empêche feulement qu'ils 
n'y foient compris ; ce font des étrangers 
parmi les Citoyèrjs. Quand l'Etat eft infti- 
itué , lé confenteiioent eft dans la réûdencc* 
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fcabfter le territoire , c'eft fe foumettre i 
ta fouveraineté *. 

Ho as ce contrat primif , la- voix dis 
jritts grand nombre oblige toujours tous le$ 
autres ; c'eft une faite du contrat même. Mais 
cm demande comment un homme peut être 
libre > 8c forcé de fê conformer à des vo- 
lontés qui ne font pas les tiennes. Com* 
tuent les oppofans font-ils libres & fournis 
à* des loix auxquelles ils n'ont pas contenu, 

J E réponds que la queftion eft mal pa- 
{éc. Le Citoyen confent à toutes les loix x 
même à celles qu'on paflfe malgré lui , & 
même à celles qui le puniflçnt quand il ofe 
en violer quelqu'une. La volonté confiante 
de tous les membres de l'Etat eft la volon- 
té générale ; c'eft par elle qu'ils font Ci- 
toyens & libres * *. Quand on propofe 
une loi dans l'aflèmblée du Peuple , ce 
qu'on leur demande n'eft pas préciférnent 
s'ils approuvent la proportion , ou-s'ilslare- 

* Ceci doit toujours s'entendre d'un Etat libre ;. 
car, d'ailleurs, la famille , les biens, le défaut 
d'afylè , la néceffité , la violence , peuvent rete- 
nir un habitant dans le pays maigre lui, ât alors 
(on féjour feul ne fuppofe plus Ton çpnfcnteinenc 
au contrat ou à la violation du contrat. 

* * A Gènes on lit au devant des priions 8c fur 
les fers des galériens ce mot : Liktrt*s. Cette ap- 
plication de la devife eft belle 6c jufte. En effet v 
il n'y a que les malfaiteur* de tous états qui em- 
pêchent le Citoyen d'être libre. Dans un pays où- 
tous ces gens-là feroient aux Galères , on jouiroic 
de la plus parfaite liberté. 

N 4 ^ 
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îctteot , mais fi elle eft conforme oa non k 
h volonté générale qui eft la leur ; chacun 9 
en donnant foa Coffrage , dit fon avis là- 
deffus , & dn calcul des voix fe tire la dé* 
datation de la volonté générale. Quand 
donc l'avis contraire an mien l'emporte 9 
cela ne prouve autre chofe, fi-non que je 
m'étois trompé » & que ce que j'eftimob 
être la volonté générale ne l'étoit pas. Si 
mon avis particulier l'eut emporté , j'aurois 
fait autre chofe que ce que j'avois voulu , 
c'eft alors que je n'aurois pas été libre. 

Ceci fuppofé , il eft vrai que tous les 
caraderes de la volonté générale font en- 
core dans la pluralité : quand ils cèdent d'y 
être 9 quelque parti qu'on prenne , il n'y a 
plus de liberté. 

E n montrant ci - devant comment on 
fubftkuoit des volontés particulières à la vo- 
lonté générale dans les délibérations publi- 
ques ,. j'ai fuffifamment indiqué les moyens 
praticables de prévenir cet abus ; j'en par- 
lerai encore ci- après. A l'égard du nombre 
proportionnel des fuffirages pour déclarer 
cette volonté > j'ai auffi donné les principes 
fur lefquels on peut le déterminer. La dif- 
férence d'une feule voix rompt l'égalité , un 
feul oppofant rompt l'unanimité; mais entre 
l'unanimité fit l'égalité il y a pîufieurs parta- 
ges inégaux, à chacun defquels on peut fixer 
ce nombre félon l'état &les befoins du corps 
politique. 
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Deux maximes générales peuvent fervir 
& régler ces rapports ; Tune , que plus les 
délibérations font importantes & graves» 

F lus l'avis qui l'emporte doit approcher de 
unanimité ; Vautre f que plus l'affaire agi- 
tée exige de célérité , plus on doit refler- 
rer la différence preferite dans le partage 
des avis ; dans les délibérations qu'il faut 
terminer fur le champ, l'excédent d'une feu- 
le voix doit fuffire. La première de ces ma- 
ximes paroit plus convenable aux loix , & 
la fteonde aux affaires. Quoi qu'il en fait , 
c'eft fur leur combinaifon que s'écabliflent 
les meilleurs rapports qu'on peut donner à 
la pluralité pour prononcer. 



A 



L'égard des éle&ions du Prince 
& des Magiftrats , qui font , comme je l'ai 
dk , des aâres complexes» il y a deux voies 
pour y procéder ; fçavoir , le .choix & le 
fort. L'une & l'autre ont été employées en 
diverfes Républiques , & l'on voit encore 
aftuellement un mélange très-compliqué de 
deux dans l'éleâion du Doge de Venife. 
- Le fuffrage par le fort , dit Montefquieu p 
tfl de la nature de la Démocratie > j'en con* 
vieps, unis comment cela? Le fart , contû» 



.». * . * 
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Des EhSiont. / or 
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nue-t-il, eft une façon d'élire qui n'-affig* 
perfonne ; il laijfe à chaque Citoyen une ef* 
férance raifonnable de fervir la patrie* Ce 
ne font pas-là des raifôns. 

S i Ton fait attention que l'éle&ion de* 
chefs eft une fbn&ion du Gouvernement * 
& non de la Souveraineté , on verra pour- 
quoi la voie du font eft plus dans la nature 
de la Démocratie y où l'adminiftration eft 
d'autant meilleure que les aftes eu (bar 
moins multipliés* 

Dans toute véritable Démocratie ht 
Magiftrature n'eft pas un avantage , mais 
une charge onéreufe, qu'on ne peut jufte* 
ment impofer à un particulier plutôt qu'à 
un autre. La loi feule peut impofer cette 
charge à celui fur qui le fort tombera. Car 
alors la condition étant égale pour tous, & 
le choix ne dépendant d'aucune volonté hu- 
maine , il n'y a point duplication particu- 
lière qui altère Puniverfalité de la loi. 

Dans l' Ariftocratié le Prince choifit le 
Prince , le Gouvernement fe conferve par 
lui-même , & c'eft-là que les fiiffragés font 
bien placés. 

L'e x B m plb de l'éleftion du Doge de 
Venife confirme cette diftîn&ion loin de la 
détruire : cette forme mêlée convient dan* 
un Gouvernement mixte. Car c'eft une er- 
reur de prendre le Gouvernement de Ve- 
nife pour une véritable Ariftocratié. Si le 
Peuple n'y a nulle part au Gouvernement % 
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la noblefle y eft peuple elle-même. Une 
multitude de pauvres Barnabotes n'appro- 
cha jamais d'aucune magiftrature , & n'a de 
fa nobleflê que le vain titre d'excellence* 
& le droit d'aflifter au Grand Confeil. Ce 
grand Confeil étant aufïi nombreux, que 
notre Confeil Général à Genève , fes illud 
très membres n'ont pas plus de privilèges 
que nos Amples Citoyens. Il eft certa q 
qu'ôtant l'extrême dUparitédes deux Répu- 
bliques > la bourgeoifie de Genève repré* 
fente exactement la Patriciat Vénitien ; nos. 
natift & babitans repréfentent les Citadins 
6c le peuple de Venife ; nos payfans re- 
préfentent les fujets de terre-ferme : enfin 
de quelque manière que l'on confidere cet- 
te République , abftra&ion faite de fa gran- 
deur, ton Gouvernement n-'eft pas plus aris- 
tocratique que le notre. Toute la différen- 
ce eft que , n'ayant aucun chef à vie , nous 
n'avons pas le même befoin du fort. 

Les éle&ions par fort auroient peu d'in- 
convéniens dans une véritable Démocratie » 
OÙ tout étant égal , aufli bien par les mœurs 
& par les talens , que par les maximes 8c 
par la .fortune , le choix deviendroit pref- 
que indifférent. Mai? j'ai déjà dit qu'il n'y 
avoit point de véritable Démocratie. 

Qu a n d le choix & le fort fe trouvent 
mêlés i le premier doit remplir les places qui 
demandent des talens propres , telles que les- 
«mplois militaires; l'autre convient à celle* 
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où fuffifent le bon-(èns, lajuftice, l'inté- 
grité , celles que les charges de judicature; 
parce que dans un état bien cooftitué ces 
qualités font communes i tous les Citoyens. 
•L e fort ni les fuffeages n'ont aucun lieu 
dans le Gouvernement monarchique. Le Mo- 
narque étant de droit feul Prince & Magis- 
trat unique , le choix de fes lieuténansn'ap. 
Ïartient qu'à lui» Quand l'Abbé de St. 
ierre propofoit de multiplier les Confeils 
du Roi de France > & d'en élire les mem- 
bres par Scrutin , il ne voyoit pas qu'il pro- 
pofoit de changer la forme du Gouvernement 
I L me refteroit à parler de la manière de 
donner & de recueillir les voix dans l'aflera- 
blée du peuple > mais peut-être l'hiftori- 
que de la police Romaine , à cet égard > ex- 
pliquer a- 1- il plus fenfiblement toutes les 
maximes que je pourrois établir. Il n'eft pas 
.Indigne d'un ledreur judicieux de voir un 
peu en détail comment fe traitaient les af- 
faires publiques & particulières dans un 
Confeil de deux cens mille hommes. 



CHAPITRE IV. 

Des Comices romains. - 
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Ous n'avons nuls monumens bienaf- 
forés des premiers tems de Rome ; il y a 
nême grande apparence que la plupart des 
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chofes qu'on en débite font des fables * ;, 
& en général la partie la plus ioftru&ive. 
des annales des peuples , qui eft l'hiftoire 
Je leurj établiffement , eft celle qui nous 
manque le plus* L'expérience nous apprend 
tous les purs de quelles caufes naiflènt les 
révolutions des empires ; mais comme il 
ne fe forme plus de peuples , nous n'avons 
gueres que des conjectures pour expliquer 
comment ils fe font formés. 

Les ufages qu'on trouve établis attellent 
au moins qu'il y eut une origine à ces ufa- 
ges. Des traditions qui remontent à ces ori- 
gines , celles qu'appuient les plus grandes 
autorités, & que de plus fortes raifons cor* 
firment , doivent pafler pour les plus certai-. 
nés. Voilà les maximes que j'ai tâché de 
fuivre en . recherchant comment le plus li- 
bre & le plus puiflant peuple de la terre 
exerçoit fon pouvoir fuprême* 

A F R È s la fondation de Rome, la Répu- 
blique naiffante , c'eft -à-dire , l'armée du 
fondateur, compofée d'Albains, de Sabins, 
& d'étrangers, fut divifée en trois clafles , 
qui de cette divifion prirent le nom de Tri- 
bus. Chacune de ces Tribus fut fubdivifée 
en dix Curies , & chaque Curie en Décu- 

* Le nom de Rome > qu'on prérend venir de *•- 
m*îus,t{\ Grec, 6c fignifie /«rw, le nom de N*w*s 
elt Grec aufïî , & fi g ni fie Lci. Quelle apparence 
que les deux premiers Rois de cette Ville aient 
porté d'avance des noms â bien relatifs 4 ce qu'il* 
pat fait? 
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•ries , à la tère defquelles on mit des chcft 
appelles Curions & Df curions. 

Outre cela on tira de chaque Triba 
un corps de cent Cavaliers ou Chevaliers, 
appelle Centurie : par où Ton voit que ces 
Vivifions , peu néceffaires dans un bourg y 
u'étoîent d'abord que militaires. Maisilfera- 
ble qu'un inftind de grandeur portoit la pe- 
tite ville de Rome à fe donner d'avance une 
police convenable à la capitale du monde. 

D e ce premier partage réfulta bientôt 
un inconvénient, Ceft que la Tribu des AU 
bains ( a ) & celle de Sabïns ( b ) reftant tou- 
jours au même état , tandis que celle des 
«étrangers (c) croiflbit fans ceffe par le con- 
cours perpétuel de ceux-ci, cette dernière 
ne tarda pas à furpaflèr les deux autres. 
Le remède que Servius trouva à ce dan- 
gereux abus, fut de changer la divifion,& 
à celle des races qu'il abolit , d'en fub- 
ilituer une autre tirée des lieux de la ville 
occupés par chaque Tribu. Au lieu de trois 
Tribus il en fit quatre; chacune defquelles 
occupoit une des collines de Rome, & en por- 
toit le nom. Ainfi remédiant à l'inégalité pré- 
fente , il la prévint encore pour l'avenir , & 
afin que cette divifion ne fut pas feulement 
de lieux , mais d'hommes , il défendit aux 
habitans d'un quartier de paflèr dans un 
autre , ce qui empêcha les races de fe 
confondre* 

{a) Rsmntnfu^ \i) TéU$enfcs % (c)Lmcfrtr. 
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I x doubla auffi les trois anciennes centu- 
ries de Cavalerie » & y en ajouta douze 
autres , mais toujours fous les anciens noms ; 
moyen firaple& judicieux par lequel il ache- 
ta de diftinguer le corps des Chevaliers de 
celui du Peuple ., fans faire murmurer ce 
dernier. 

A ces quatre Tribus urbaines Servius en 
ajouta quinze autres appellées Tribus rufti- 
ques , parce qu'elles écoient formées des ha- 
Èitans de la campagne , partagés en autant 
de cantons. Dans la fuite on en fit autant de 
nouvelles , & le Peuple romain fe trouva en- 
fin divifé en trente-cinq Tribus ; nombre 
auquel elles relièrent fixées jufqu'à la fin de 
la République. 

De cette diftin&ion des Tribus de la Vil- 
le, & des Tribus de la campagne, refulta 
<ua effet digne d'être obfervé, parce qu'il 
lî'y en a point d'autre exemple , & que 
Rome lui dut à la fois la confervation de 
iks mœurs , & l'accroiflement de fon empire. 
On croiroit que les Tribus urbaines s'arro- 
gèrent bientôt la puiflance & les honneurs , 
& ne tardèrent pas d'avilir les Tribus ruf- 
tiques ; ce fut tout le contraire. On con- 
lîôît le goût des premiers Romains pour la 
vie champêtre. Ce goût leur venoit du fage 
inftituteur , qui unit à la liberté les travaux 
ruftiques & militaires 9 & reléga , pour ainfi 
dire à la ville , les arts , les métiers , l'in- 
trigue , la fortune & l'efclavage* 
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\ Ainsi tout ce que Rome avoit d'ifltif- 
tre , vivant aux champs, & cultivant lester» 
res , on s* accoutuma à ne chercher que là 
les foutiens de la République. Cet état étant 
celai des plus dignes Patriciens , fut hono- 
ré de tout le monde : la vie fimple & labo- 
rieufe des Villageois fut préférée à la vie 
oifive & lâche des Bourgeois de Rome , & 
tel n'eut été qu'un malheureux prolétaire à 
la ville «qui , laboureur aux champs , devint 
•un Citoyen refpe&é. Ce n'eft pas fans rai- 
fon , difoit Varron , que nos magnanimes 
ancêtres établirent au Village la pépinière 
de ces robulles & vaillans hommes , qui 
les défendotent en tems de guerre , & les 
nourriflbient en tems de paix. Pline dit po- 
fitivement que les Tribus des champs étoienc 
honorées à caufe des hommes qui les com- 
pofoient ; au lieu qu'on transféroit par igno- 
minie , dans celles de la Ville , les lâches 
3u'on vouloit avilir. Le Sabin Appius Claiv- 
ius , étant venu s'établir à Rome, y fat 
comblé d'honneurs & infcrit dans une Tri- 
bu ruftique , qui prit dans la fuite le nom 
*de fa famille. Enfin les affranchis entroient 
tous dans les Tribus urbaines , jamais dans 
les rurales , & il n'y a pas, durant toute la 
République , un feul exemple d'aucun de ceô 
affranchis parvenu à aucune magiftrature > 
quoique devenu Citoyen. 

Cette maxime étoit excellente ; mais 
c fut poufîee û loin qu'il eh réfulta enfin 

uo 
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«n changement & certainement un abus dan 
Ta police. 

Premièrement, les Cenfeurs r 
après s'être arrogé long- tems le droit de 
transférer arbitrairement les citoyens d'une 
Tribu à- l'autre, permirent à la plupart de 
ffe faire infcrire dans celle qu'il leur plai- 
foit ; perroiffion qui (uretnent n'étoit bon- 
ne à rien , & ôtoit un des grands reflbrts 
de la cenfure. De plus , les Grands & 
Tes puiflans fe faifant tous infcrire dans 
tes Tribus de la campagne , & les af- 
franchis devenus Citoyens, reftant avec la 
populace dans celles de la ville, les Tribus 
en général n'eurent plus de lieu m de ter- 
ritoire ; mais toutes- fe trouvèrent tellement 
' mêlées qu'on ne pouvoit plus difcerner les 
membres de chacune que par les regiftres ,• 
enforte que l'idée du mot Tribu paffe 
ainfi du réel au perfonnei, ou plutôt de- 
vant prefque une chimère. 

Il arriva encore que les Tribus àt la vil— 
te , étant plus- à portée , fe trouvèrent fou- 
vent le* plus fortes dans les comices , & ven- 
dirent l'Etat* à ceux qui daignoieflt acheter 
tes fuffrages de la canaille qui les coropo- 
• (bit. 

A iïega R d des* Curies , llnftituteur en* 
ayant fait dix en chaque Tribu , tout le peu- 

Ele romain alors renfermé dans les murs de: 
\? ville , fe trouva compofé de trente Cu- 
çies , dont, chacune avok fes temples , fe» 

O. 
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Dieux» fes officiers, les prêtres , & les fête» 
appellées compitdlU femblables aux Psgtné- 
Jis qu'eurent dans la fuite les Tribus ruf- 
tiqnes 

A u nouveau partage de Servius , ce nom- 
bre de trente ne pouvant fe répartir égale- 
ment dans ces quatre Tribus , il n'y voulut 
point toucher, & les Curies, indépendantes 
des Tribus 9 devinrent une autre divifion des 
faabitans de Rome : mais il ne fat point 
•qoeftion de Curies > ni dans les Tribus ruf- 
tiques , ni dans le peuple qui les coropo- 
foit ; parce que les Tribus étant devenues- 
un établiflement purement civil , & une au- 
tre police ayant été introduite pour la levée 
des troupes, les divifions militaires de Romu- 
lus fe trouvèrent fuperflues, Ainfi, quoique 
tout Citoyen fat infcrk dans une Tribu , il 
s'en falloït beaucoup que chacun ne le fat 
dans une Curie. 

Servius fit encore une troifieme divi- 
fion , qui n'avoit aucun rapport aux deux: 
précédentes , & devint par fes effets la plus 
importante de toutes* U diftribua tout fe 
peuple romain en fix claflbs, qu'il nediftia- 
gua ni par le lieu ni par les hommes , mais 
par les biens : enforte que les premières claf- 
îes étoient remplies par tes riches, les der- 
nières par les pauvres , & les moyennes par 
ceux qui jouHToient d'une fortune médiocre. 
Ces ûxchfles étoient fubdivHees en 195 au- 
ttes corps , appelles ceaturtes* Se ces cocps. 
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étoient tellement diftribués,<)ue la premiè- 
re Gaffe en comprenoit feule plus de la moi- 
tié , & la dernière n'en formoit qu'un feuL 
Il fe trouva ainfi , que la Gaffe la moins nom* 
breufe en hommes , l'étoit le plus en cenlu* 
ries , & que la dernière ciafle entière rfétoit 
comptée que pour une fubdivifion , bien 
qu'elle contint feule plus de la moitié de* 
habitans de Rome. 

A F F in que le peuple pénétrât moins le* 
conféquences de cette dernière forme , Ser- 
vais afteâa de lui donner «in air militaire : 
H inféra dans la féconde clafle doux centu- 
ries d'armuriers , & deux dlnftrumens de 
guerre dans la quatrième. Dans chaque Claf* 
fe , excepté la dernière ,ildiftingua les jeunes 
8c les vieux , c'eft-à-dire , ceux qui étoient 
obligés de porter les armes > 6c ceux que 
lëurâgeenexemptoit parlesloix ; diftindion. 
qui , plus que celle des biens , produifit la 
néceflîté de recommencer fou vent le cens 
ou dénombrement : enfin , il voulut que 
l'aflèmblée fe tint au champ de Mars , & que 
tous ceux qui étoient en âge de fervîr y 
raflent avec leurs armes. 
• La raifon pour laquelle il ne fuivit ^a^ 
dans la dernière clafle cette même divififci* 
des jeunes & des vieux , c-eft qu'on n'accor- 
doit point à la populace , dont elle étoit 
compofée , J'homteur de porter les armes pour- 
la- patrie ; il falîok avoir des foyers pour ob— 
terne le.drakdc les défendre ; & de ces. in— 
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nombrables troupes de gueux , dont brillent 
aujourd'hui tes armées des Rois , il n'y eri a 
pas un , peut-être , qui n'eut été chaflé avec 
dédain d'une cohorte romaine, quancHes fol- 
dats étoient les défcnfeurs de la liberté. 

On diftinguapourtant encore dajns la der-. 
niere clafle les prolttaires de ceux qu'on ap« 
pelloit capht cenfi. Les premiers ,no6 tout-, 
à-fait réduits à rien , donnoient au moi^s des 
Citoyens à l'Btat , quelquefois même des fol- 
dats dans les befoins preffans» Pour ceux qui 
n'avoieat rien du tout,& qu'on ne pou voit 
dénombrer que par leurs tètes ,.ik étoient 
tout-à-fàit regardés comme nuls , & Ma-, 
rius fut le premier qui daigna- les enroller. 

Sans décider ici fi.ce troifieme dénom-. 
brement étoit bon ou mauvais en lui-même > 
Je crois pouvoir affirmer qu'il n'yavoit que» 
les mœurs (impies des premiers Roipains >. 
leur défintéreflemenfc, leur goût pour l'agri- 
culture , leur mépris pour -le comperce 6c 
pour llardeur du, gain* qui puflent le rendre» 

Eraticable. Où eft le peuple moderne chez, 
iquel la dévorante avidité > l'efprk inquiet», 
l'intrigue , les déplacemens continuels , le» 
perpétuelles révolutions' de fortunes, puf- 
fent laitier durer vingt ans un pareil établif-. 
fement fans bouleverfer tout l'Etat ? Il faut 
même bien remarquer que les mœurs & la. 
cenfure > plus fortes que cette inftitution ,ea 
corrigèrent le vice à Rome, & que tel ridie 
fe vit relégué dans la clafle dès pauvres > 
pwr avoiç trop étalé fa richeffe. 
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De tout ceci l'on peut comprendre aif& 
Aient pourquoi il n'eft prefque jamais fait 
mention que de cinq clafles, quoiqu'il y en 
eut réellement fix. La (ïxieme , ne fourniflant 
ni foldats à Varmée , ni votans au champ de 
Mars *> & n'étant prefque d'aucun ufage dans. 
la république , étoit rarement- comptée pour 
quelque chofe. 

Telles furent tes différentes divifions 
du peuple Romain. Voyons à préfent l'effet 
qu'elles produifoient dans les affemblées. Ces 
stflernblées légitimement convoquées s*appeU 
loient. Comices ; elles fe tenoient ordinaire-. 
ment dans la place de Rome ou au champ de 
Mars i & fe diftiguoient en Comices par Cu-. 
ries , Comices par Centuries , & Comices 
par Tribus , félon celle de ces trois formes fur 
laquelle elles étoient ordonnées : lés Comi- 
ces par Curies étoient de Hnflitution de Ro*:- 
mulus,ceux par Centuries de Servira, ceux 
par Tribu* des Tribuns du peuple. Aucune- 
oi ne recevoit la fan&ion , aucun Magiftrat 
n'étoit élu que dans les Comices, & comme- 
t\ n'y avoit- aucun Citoyen qui ne fut infcrit 
dans une Curie » dan» une Centurie , ou dans. 
«ne Tribu , il s'enfuit qu'aucun Citoyen n'é- 
«oit exclu* du droit de fuffrage , &. que lé- 

• 

* Je dis auchâm» de Mers 7 parce que c'étoit^ 
que s*airembloient les Comices par centuries ; dans 
les deux autre* formes- le peuple s'afïensbloir au- 
fwrmm ou ailleurs , & alors les c*fiiu eenji avoientr 
autant d'influence. & d'autorité que. les premiers 
Citoyens, 
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Peuple Romain étoit véritablement Souve- 
rain de droit & de fait. 

Pçur que les Comices fuflent légitime- 
ment aflèmblés, & que ce qui s'y feifoit eût 
force de loi , il falloit trois conditions : la 

Êremiere , que le corps ou le Magiftrat qui 
•s convoquoit fut revêtu pour cela de l'au- 
torité néceflaire : h féconde , que raffemblée 
fe fit un des jours permis par la loi ; la troi- 
fieme, que les augures fuflent favorables. 

L a raifon du premier, règlement n'a pas 
befoin d'être expliquée* Le fécond eft une 
affaire de police ; ainlî il n'étoit pas permis, 
de teniries Comices les jours de fériés & de 
marché, où les gens de la campagne venant à 
Rome, pour leurs affaires, n'avoient pas le 
tems de pafler la journée dans la place pu* 
blique. Par le troifieme, le Sénat tenoit en 
bride un peuple fier & remuant , & tempe» 
roit à propos l'ardeur des Tribuns féditieux; 
mais ceux-ci trouvèrent plus d'un moyen de 
té délivrer de cette gêne. 

Les loix & l'éledion des chefs n'étoient 
pas les feuls points fournis au jugement des 
Comices. Le peuple romain i ayant uforpé 
les plus importantes fondions du Gouverne*- 
tnent, on peut dire que le fort de l'Europe 
étoit réglé dans fes aflemblées. Cette variçtér 
d'objets donnoit lieu aux diverfes formes que* 
prenoient ces a Semblées , félon les matière* 
fur lefquelles il avoit à prononcer. 
P-o un. jug ^jr. de ces diverfes formes jjl-I 
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fuffit de les comparer. RomuIus,en inftituant 
les Curies avoit en vue de contenir le Sénat 
par le peuple , & le peuple par le Sénat , en 
dominant également fur tous. H donna donc 
*au peuple, par cette forme, toute l'autorité 1 
du nombre pour balancer celle de la puif- 
fànce & des richeflès qu'il laiflbit aux Pa- 
triciens. Mais félon l'efprit de la Monarchie, 
H laifla cependant plus d'avantage aux Pa- 
triciens y par l'influence de leurs CKens fur la 
pluralité des fuffrages. Cette admirable infti- 
tution des Patrons & des Cliens , fut un chef- 
d'œuvre de politique & d'humanité , fans le- 
quel le Patriciat , fi contraire à l'efprit de la 
République* n'eût pu fubfifter. Rome feule- 
a eu l'honneur de donner au monde ce bel 
exemple , duquel il ne réfulta jamais d'abus >. 
& qui pourtant n'a jamais été fuivi. 

Cette même forme des Curies ayant 
(bbfifté fous les Rois jufqu'à Servius,& le 
régne du dernier Tarquin n-étant point com- 
pté pour légitimet cela fit diftinguer géné- 
ralement les loix royales par le nom de léger 
curiatœ. 

- Sous ta République Tes Caries , toujours 
bornées aux quatre Tribus urbaines » & ne 
contenant plus que la populace de Romfe r 
tie pouvoient convenir ni au Sénat qui étoit 
à la tète des Patriciens , ni aux Tribuns qui ^ 
quoique plébeïens, étaient à îa tête* des Ci- 
toyens aifés. Elles tombèrent donc dans le 
difcrédit, Scieur aviMffement fut tel r que 
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leurs trente Li&eurs aflêrablés raifoiènt ce 
eue les Comices par Curies auroient du 
aire. 

La divfsiqn par Centuries étoit & 
favorable à l'Ariftocratie , qu'on ne voit pas 
d'abord comment le Sénat ne l'emportoit 
pas toujours dans les Comices qui portoient 
ce nora,,& par lefquels et oient élus les Con- 
fiais , les Cenfeurs , & les autres Magiftrats 
curules. En effet , des cent quatre-vingt- 
treize Centuries qui farmoient les fix Claf- 
res de tout le peuple Romain , là première 
Clafle, en comprenant quatre-vingt-dix- huit, 
& les voix ne fe comptant que par Centu- 
ries, cette feule, première Clafle Temportoit 
en nombre de voix fur toutes les autres; 
Quand toutes ces Centuries étoient d'accord, 
on ne continuoit pas même à recueillir les 
fuffrages; ce qu'avoit décidé le «plus petit- 
nombre paflbit pour une décifionde Ja mul- 
titude, &. l'on peut dire que, dans les Comir 
ces par Centuries, .les affaires ferégloient à 
la pluralité des écus , bien plus qu'à celle 
des voix. 

Mais cette extrême autorité fe tempé- 
rait par deux moyens. Premièrement les 
Tribuns pour l'ordinaire , & toujours un 

frand nombre de Plébéiens , étant dans la 
Ilafle des riches,, balançoient le crédit des 
Patriciens dans cette première Clàfle^ 

Le second moyen confiftoit en ceci » 
flu'ait lieu, de faire d'abord voter les Centu* 

ries* 
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Tics félon leur ordre, ce qui auroit toujours 
fiiit commencer par la première , on en tiroft 
une au tort , & celle-là * procédoit feule 4 
Téléftion ; après quoi toutes les Centuries 
àppellées un autre jour félon leur rang,Té- 
pétoient la même éle&ion , & la confirmoienc 
ordinairement. On ôtoit aînfi l'autorité de 
l'exemple au rang pour la donner au fort , 
félon le principe de la Démocratie. 

I l réfultoit de cet ufage un autre avan- 
tage encore ; c'eft que les Citoyens de la 
campagne avoient le tems entre les deux 
^le&iofis , de s'informer du mérite du Can- 
didat provifionneflement nommé , afin de ne 
donner leur voix qù*avec connoiflance de 
caufe. Mais fous prétexte de célérité , l'on 
vint à bout d'abolir cet ufage, & les deux 
éle&ions fe firent le même jour. 

LES Comices par Tribus étoient pro- 
prement le Corifeil du peuple romain. Ils 
ne fe convoquaient que par les Tribuns ; les 
Tribuns y étoient élus , & y paflbient leurs 
plébifcites. Non-feulement le Sénat n'y avoit 
point de rang, il Tl'avoit pas même le droit 
d'y affilier > et forcés d'obéir à des loix fur 
lefquélles ils n'avoient pu voter , lés Séna- 
teurs à cet égard étoient moins libres que 
les derniers Citoyens. Cette injuftice étoif 

* Cette centurie aînfî tirée au fort s*àpçellote 
frtr$gstiva , à caufe qu'elle étott la pjembre à» 
qui l'on demandoit Ion iuffrage >t & ç'tii de- la 
qu'eit venu le mot de $r trouve. 

P 
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rout-à-fait mal entendue , & fuiRioït îeufc 
pour invalider les décrets d'un corps où tout 
(es membres n'éttrïent pajs admis. "Quand tous 
les Patriciens enflent affilié à tes Comices 
félon le droit qu'ils éh àvoîérit comme Ci- 
toyens p devenus alors (Impies particuliers , 
ils n'euffent guère inHue fur une Formé de 
fuffrages qui fe recûeilroient par tète , & 
cix le moindre prolétaire pouvoit autant que 
le Prince du Sénat. 

On Voit donc qu'outre l'ordre qui réful- 
toit. de ces divexfes diffribudons pour le re- 
cueillement des fufTrages d'un fi grand peu- 
ple , ce» diftributions ne fe réduifoient pas à 
des formes indifférentes en elfes-mêmes , 
mais que chacune avoit dès effets relatifs aux 
vues qui la faifoient, préférer. 

S AN. s entrer là-delTus en. de plus longs 
détails, il refaite des éclàirctflemens précé- 
dera, que les Çomicès par Tribus etoiént 
les plus favorables au Gouvernement 'popu- 
laire /éc lès Comices par Centurie? à PAriC, 
tocratie. À lé *ard des Comïcês par 'Curies oiji 
la feule popul ice de Rome formoït là plura- 
lité^ comme ils n'etotérit boas qu^ favori- 
fer la tyrannu & lès rmavais dèflêiris , ils 
durent tdmb?r;3ans lé cficri, les teditièux 
cux-mlmes s'ititenant d un moyen qui met- 
toit trop à d 'couvert leurs projets. Il eft 
certai que toute la majefté du Peuple 
Romain tie fe trouvoit q îe dans tes Cotaices 
jttr Ce tm\t$ /qui feult éto ï en t "complets 
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attendu que dans les Comices par Curies mto- 
•quoient les Tribus ruftiquës ., Se dans les Co-r 
mices par Tribuf, le Sénat &les Patriciens» 

Quant à la manière de recueillir les 
fuiFrages * -elle étoit chez les ^premiers Ro- 
mains aufli Jïmple que leurs mœurs > quoique 
moins fuqple encore qu'à Sparte. Chacun 
donnoit fon fuffrage -à -haute voix., un Gref- 
fier les écrivait 4 mefure ; pluralité de voix 
dans chaque Tribu déterminoit le fuffrage 
de la Tribu 9 pluralité de voix entre les 
Tribus déterminoit le (uffrage du peuple,, 
& ainii des Curies & des Centuries. Cet 
ufage était bon tant que l'honnêteté régnoic 
entre les Citoyens , & que chacun avoit 
honte de donner publiquement fon Fuffrage 
à un:avis injufte, ou à un fujet indigne ; 
mais quand le peuple fe corrompit , & qu'on 
acheta les voix , il convint qu'elles fe don- 
naient en fecret pour contenir les ache- 
teurs par la devance , & fournir aux fripons 
le moyen de n'être pas des traîtres. 

J e fçais que Ci ce r on blâme ce change* 
:ment , èc lui attribue en partie la ruine 
de la République. J^ais quoique je fente 
le poids que doit avoir ici l'autorité de 
Ciceron-, je ne puis être de, fon avis. Je 
.penfe au contraire , que, pour n'avoir .pas 
4aitaffez de changemens femblables* on c«- 
célera la, perte de l'Etat. Comme le régime 
des gens fains n'eft pas propre auxmalaJes, 
ilnefaut pas -vouloir gouverner un j^eupie 

P z 
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corrompu par les mêmes Lois qui convien- 
nent à no bon peuple. Rien ne prouve mieux 
cette maxime , que la durée de la Républi- 
que de Veftife 9 dont le fimulacre exifte en- 
core, uniquement parce que fes loix ne con- 
viennent qu'à de médians nommes. 

O N diftribua donc aux Otoyens des ta- 
blettes par lefquefles chacun pouvoit voter 
fins qu'on fçùt quel étoit fon avis. On éta- 
blit auffi de nouvelles formalités pour le 
recueillement des tablettes, le compte des 
voix , la comparaifon des nombres , &c. Ce 
qui n'empêcha pas que la fidélité des Offi- 
ciers, chargés de ces fondions *, ne fut 
fouvent fufpeftée. On fit enfin , pour em- 
pêcher la brigue & le trafic des fuffrages , 
des Edits dont la multitude montre l'inu- 
tilité. 

V E R s les derniers tems , on étoit feu- 
'vent contraint de recourir à des expédiens 
extrordinaires pour fuppîéer à l'infuffifance 
des loix. Tantôt on fuppofoit des prodi- 
ges ; mais ce moyen qui pouvoit en impo- 
fer jau peuple n'en impofoit pas à ceux qui 
le gouvernement; tantôt on convoquoit bruf- 
quement une aflemblée avant que les Candi- 
dats euffenteu le tems de faire leurs brigues ^. 
tantôt on confumoit toute une féance à par- 
ler , quand on voyoit le peuple gagné prêt 
à prendre un mauvais parti: mais enfin 

* Cuftodes , Diribitores , Aogatores fuf&agio* 
lunj, 
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l'ambition éluda tout ; & ce qu'il y a d'in- 
croyable , c*eft qu'au milieu de tant d'abus 9 
ce peuple immenfe , à la faveur de fes an- 
ciens réglemens , ne laiflbit pas d'élire les 
Magiftrats, de pafler les loix, déjuger les 
caufes , d'expédier les affaires particulières 
& publiques , pr-efque avec autant de faci- 
lité qu'eut pu faire le Sénat lui-même. 



CHAPITRE V. 
Dff Tribuaat* 

\^J U A n d on ne peut établir une exa&e 

{proportion entre les parties constitutives de 
'Etat , ou qjie des cauf s indeftru&ibles en 
altèrent . fans cefle les rapports , alors on 
inftitue une magiftrature particulière , qui 
ce fait point corps avec les autres , qui 
replace .chaque terme dans (on vrai rap- 
port, & qui fait une liaifon ou un moyen 
erme , foit entre le Prince & le peuple , (bit 
entre le Prince & le Souverain* foit à la fois 
des deux cotés s'ileft néceflaire. 

Ce corps , que j'appellerai Tribunat 9 dk 
le confervateur des loix & du pouvoir lé- 
giflatif. Il fert quelquefois à protéger le 
Souverain contre;le Gouvernement, comme 
feifoient à Rome les Tribuns du peuple * 
quelquefois à foutenir le Gouvernement 
contre le. Peuple ,- comme fait maintenant k 

pV 
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Venife 1* confeit des Dix , & quelquefois 
à maintenir l'équilibre de part & d'autre, 
comme faifoienc les Ephores à Sparte. 

Le Tribtroat n'eft point vie partie con£» 
tkutive de k Cité > & ne doit avoir aucu- 
ne portion de- la Puiffance législative ni de 
de l'executive r maïs c'eft en. cela même que 
la fienne eft plus grande : car ne pouvant 
rien faire ? il peut tout empêcher. Il eft plu» 
facré & plus révéré, comme deTêa(eur des 
Loix, ^ue fe Prince qui les exécute , & que 
k Souverain qui les donne. Ceft ce qu'on 
vit bien clairement à Borne quand ces fiers 
Patriciens , qui mépriferent toujours le 
peuple entier , furent forcés de fléchir de- 
vant un fimple Officier du peuple , qui n'a- 
Voit ni aufpkes ni jurifdicnon. 

Le Tribunat , fagement tempéré , eft le 
plus ferme appui d'une bonne cotiftitution ; 
mais pour peu de force qu'il ait de trop y 
il rènverfe tout : à l'égard de fa foibleffe , 
elle n'éft pas dans fa nature , & pourvu 
qu'il foit quelque chofe , il n'eft jamais 
moins qu'il ne faut. 

I L dégénère en tyrannie quand il ufur- 
pe h puinance executive dont il n'eft que le 
modérateur, & qu'il veut difpôfer les loix 
qu'il ne doit que protéger. L'énorme pou- 
voir des Ephores , qui fat fans danger, 
tant que Sparte conferva (es moeurs , en 
accéléra la corruption commencée. Le fang 
4'Àgis égorgé par ces tyrans , fut vengé par 
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fot\ fucceffeur ; le crime & le châtiment 
des Ephores ' hâtèrent également W perte 
delà République, &apr&s Gtéomene Spar- 
te ne. fut plût' rien; Rome périt encore par 
là même voie , & le pouvoir exceffif des 
Tribuns, ufurpé par degrés , fervit enfin à . 
l'aide des lqix faites pour la liberté , de 
fauve-garde ai*x Empereurs qui la iriéfrui- 
firent. Quant au Gonfeil des Dix à Vernie ; 
c*eft un Tribunal de fang , horrible égale- 
inent aux Patriciens & iu Peuple . & ^ui f . 
loin de protéger hautement les ïoix , ne 

&{ plus* après leur av iliflement , qu'à por- 
ter dans les ténèbres des coups qu'on n'o fer 
appercevôir. "*"."!"*. 

L e Tribunat s'affoiblit cçmme le Gou- 
vernement par la multiplication de fes mem- 
bres. Qu^ad Iqs Tribuns du peuple romain , 
d'abord au nombre de deux» puis de cinq , 
voulurent doubler ce nombre , le Sénat le» 
laifla faire , bien fur de contenir les un» 
par les autres ; ce qui ne manqua pas d'ar- 
river. . 

L s meilleur moyen de prévenir les ufur- 

Sations d'un fi redoutable corps , moyen 
ont nul Gouvernement ne s'eft àvifé iu£- 
qu'ici» feroit de nç pas rendre ce corps 
permanent , mais de régler des intervalles 
durant lelquel? il refteroit fupprimé. jCes 
intervalles , qui qe doivent pas être aflez 
grands pour laifler aux abus le tejns. de 
s'affermir , peuvent être fixés par la loi \ 
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de manière qu'il (bit aifé de les abréger 
au befoin par des commifllons extraor- 
dinaires. 

C e moyen me parole (ans inconvénient, 
parce que, comme je l'ai dit, leTribunat, 
fie feifant point partie de la conftitution , 
peut être été fans qu'elle en fouffre ^ & il 
me paroit efficace , parce qu'un Magiftrat 
nouvellement rétabli ne part point du pou- 
voir qu'avoit fon prédéceffeur , mais de ce- 
lui que la loi lui donne. 
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CHAPITRE VI. 
De la. Diftdture. 



jl* Inflexibilité desloix, qui les 
empêche de fe plier aux événemens , -peut 
en certains cas les rendre pernicieufes , & 
caufer par elles la perte de l'Etat dans fa 
crife. L'ordre 6c la lenteur des formes de- 
mandent un efpace de tems que les cir- 
, confiances refufent quelquefois. II peut fe 
préfenter mille cas auxquels le Législateur 
n'a point pourvu , & c'eft une prévoyan- 
ce très-nécefiaire de fentir qu'on ne peut 
tout prévoir.. 

I l ne faut donc pas vouloir affermir les 
inftitutions politiques jufqu'à s'ôter le pou- 
voir d'en fufpendre l'effet. Sparte elle-même 
a laiffé dormir fes loix* 
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Mai s il n'y a que le» plus grands dan» 
gcrs qui puiflent balancer celui d'altérer Tor- 
dre public r & Ton ne doit jamais arrêter 
le pouvoir (acre des loix que quand il sur- 
git du falut de la patrie Dans ces cas- ra- 
res & manifeftes r on pourvoit à la fureté 
publique par un a&e particulier qui en re- 
met la charge au plus digne. Cette con> 
mifïîon peut le donner de deux manières 
félon Tefpece du danger.. 

Si pour y remédier il (uffit d'augmenter 
Ta&îvité^ du Gouvernement , on le concen- 
tre dans un ou deux de fes membres : ainfi 
ce n'éft pas l'autorité des loix qu'on altère, 
mais feulement la forme de leur adminis- 
tration. Que fi le péril eft tel que l'appareil 
des loîx foit un obftaclê à s'en garantir , 
alors on nomme un chef fuprême qui fade 
taire toutes les loix, & fufpende un moment 
l'autorité Souveraine ; en pareil cas la vo- 
lonté générale n'eft pas douteufe , & il eft 
évident que la première intention du peu- 
ple eft que l'Etat ne périffe pas. De cette 
manière la fùfpeniion de l'autorité légiflàtïr 
ye ne l'abolit point , le Magiftrat qui là 
fait taire ne peut la faire parler , il la do- 
mine fans pouvoir la, repréfenter ;,il peut 
tout faire , excepté dés loix. 

L E premier moyen s'employoit par le 
Sénat Romain , quand il chargeoit les Con- 
fias * par une formule confacrée , de pourr 
voir au falut de la République ; le fecoacL 
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avoit liço quand qn des deux Confuls nomw 
inoit un Didateur * , uiage dont Albe 
avoit donné l'exemple à Rome. 

Dans les commencemens de la Répu- 
blique on eut très-foqvenc recours à la Dic- 
tature, parce que l'Etat n'àvoit pas encore 
une afïîete aiïez fixe pour pouvoir fe foutenir 
par la feule force de fa conftkutioa. Les 
mœurs rendant alors fuperflues bien de$ 
précautions qui euflent été néceflaires dans 
un autre tems , on ne craignent ni qu'un Dic- 
tateur abufât de fon autorité , ni qu'il tea* 
tât de la garder au delà du terme; I) fem- 
bloit, au contraire , qu'un fi grand pouvoir 
fut à charge à celui qui erç étoiç revêtu f 
tant il fe hâtoit de s'en défaire > comme fi 
c'eut été un pofte trop pénible & trop pé- 
rilleux de tenir la place des loix. 

Aussi n*eft-cè pas le danger de l'abus , 
mais celui de l'aviliflement, qui me fait blâmer 
l'ufjLge indilçret de cette fupreme Magiftra r 
ture dans les premiers tems. Car , tandis 
qo/on \\ prodiguoit à de§ Çlefkipns, à des 
Dédicaces , à 5e$ chofes de pure formalité, 
H étoit à craindre qu'elle ne devint moins 
redoutable au befoin, (je qu'on ne s'accou- 
tumât à regarder comme un vain titre ce- 
lui qu'on n'employQit qu'à de vaines çéréf 
jaonies. . 

* Cette nomination fe faifoît de nuit & en fe- 
cret , comme fi l'on avoit eu honte de mettre un 
fcomme au deffu* des loix. 
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Vfc * a 1» 60 de ta RépqWjque J« Rot 
mains , devenus plus cûrcentpefta » ménagé-* 
icnt la Diâsture avec tafi pw de raifort 
qu'ils- ftnroient prodiguée autf efWs. Il étoit 
aifé de voir que leur crainte était mal fon* 
dée 1 que la tbibleflc de lu capitale f^ifbie 
alors fa fureté contre les Magiftratt qu'elle 
avoit dans fon foin, qu'un DiâteWM aou-t 
vote en cmaira cas défendre la liberté m* 
bliqtie fkna jamais y pouvoir attenter , & 
que îeai fers de Rome ne feraient point fort 
gés dans Rome même, maia dans fe« armées; 
k peu de réûftancc que firent Mariua k Syl- 
la > & Pompée à Céfar > montra bien ce 
qu'oc pouvoit attendre de l'autorité du de» 
dans contre la force du dehors. 

Cette erreur leur fit faire de gran- 
des fautes. Telle , par exemple > Aie celte 
de n'avoir pas nommé un Di&atetsr dan* 
F affaire de Catilina ; car , comme U n'étoit 
queftion que du dedans de la ville » & tout 
au plus , de quelque province d'Italie » 
avec l'autorité fans bornes que les Lotx don* 
noient au Di&ateur , il eût facilement dif-r 
fipé la conjuration qui ne fut étouffée que 
par un concours d'heureux hazarda que ja-r , 
mais la prudence humaine ne de voit atten- 
dre. 

A u lieu de cela le Sénat fe contenta de 
remettre tout fon pouvoir aux Confuls ; 
d'où il arriva que Cicéron , pour agir effi- 
cacement , fut contraint de paflèf ce pçu- 



■8« DU CONTRAT 

Toit <h» on point capital , & <pe ,ff le* 
premiers transports de joie firent approuve*' 
fk conduite , ce fat avec juftke*que dans la 
faite on lui demanda compte du fang de» 
Citoyens verfé contre tes loix ; reproche 
qu'on n'eut pu faire à* un* Diâateur. Mai» 
l'éloquence du Conful entraîna tout ;. fie 
lui-même, quoique Romairr, aimant mieux 
fa gloire que (à patrie , ne cherehoit pas tant 
le moyen, le plus légitime fie le plus fur de 
feu ver l'Etat , que celui d'avoir tout Thon-» 
seur de cette affaire *■. Auffi fat-il honoré 
juftement comme libérateur de Rome t fie 
juftement punii comme infra&eur des loix- 
Quelque brillant qu'ait été fon rappel , il 
eft certain que ce fat une grâce- » 

Au refte,, de quelque manière que cette 
importante comcniffion foit conférée , il im- 
porte d'en. fixer la durée à un terme très- 
court, qui jamais ne puifle être prolongée 
dans les crifes qui la font établir , l'Etat eft 
bientôt détruit ou fauve , fie , paffé lebefoir* 
preilànt • la Di&ature devient tyrannique 
eu vaine. A Rome ïes Di&ateurs ne Tétant 
que pour fix mois- ,. la plupart abdiquèrent 
avant ce terme. Si le terme eût été plus 
long , peut-être enflent- ils été tentés de le 
prolonger, encore, comme, firent: les Décern* 

- * C*eft ce dont iî ne pouvoit fe répondre eu 
çr poiant un Dictateur, n'ofant fe nommer lui* 
même , & ne pouvant l'aiTurer que ion collègue 
tenojnaxrek. „ 
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trirs celui d'une année. Le Di&ateur n'avoit 
aque ie teins de pourvoir au befoin qui l'a- 
voit fait élire , il n'avoit pas celui de fonger 
à d'autres projets. 
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CHAPITRE VIL 
De la Cenfurc. 



E m]ê m e que la déclaration de la 
volonté générale fe fait par la loi , la dé- 
claration du jugement public fe fait par 
la Cenfure ; l'opinion publique eft l'efpece 
de loi dont ,le Cenfeur eft le Miniftre , & 
qu'il ne fait qu'appliquer aux cas particu- 
liers , à l'exemple du Prince. 

Loin donc que le tribunal cenforial foit 
l'arbitre de l'opinion du peuple , il n'en eft 
que le déclarateur , & fi-tôt qu'il s'en écar- 
te , fes décidons font vaines & fans effet. 

Il est inutile de diftinguer les mœurs 
d'une Nation des objets de fon eftime ; car 
toçt cela tient au même principe , & fe con- 
fond néceiTatrement- Chez tous les peuples 
du monde , ce n'eft point la nature , mais 
l'opinion , qui décide du choix de leurs 
plaifirs. Redreflez les opinions des hommes, 
& leurs mœurs s'épureront d'elles-mêmes. 
On aime toujours ce qui eft beau ou ce 
qu'on trouve tel , mais c'eft fur ce juge- 
ment qu'on fe trompe ; c'eft donc ce juge- 
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tnent qli'il s'agit de régler. Qui juge tfet 
moeurs juge de l'honneur , & q«ri juge de 
l'honneur prend &<k» de l'opinion, 

Les opinions d'un peuple naiflèilt 
de fa conftitution ; quoique la loi ne régie 
pas les mœurs , c'eft la législation qui les 
fait naître : quâftd la législation s'afffoiblit , 
les mœurs dégénèrent , mais alors le juge- 
ment des Cenfeurs-ae fera pas ce que la 
force des loix n'aura pas fait. 

î L s ùit de-îà que k Ceriftire peut è«e 
utile pour conférer les mœurs, jataaispotit 
les rétablir. EtablMfez des Getfftufs durant 
la vigueur des Loix; fi tôt qu'eHes l'Ont per* 
due y tout eft défefpéré ; rien de légiti- 
me n'a ph» de force torfqoe les Loix n*fca 
ont plus, - 

L a C en % vtrE maintient les moeurs en 
empêchant les opinions de fe corrompre >e» 
conferVànt léttr droiture <par de fagesfeppli*. 
catïdns , qudqûefoîs même en les fixatot 
ldrfqu'eltes fctat encore incertaines. I/fcfege 
H&s féconds dans tés duels , porté jttfqu'à 
la 'foreur dans J le Royaume -de FràHee , y 
ftt aboli par tts fcuîs mots d'Un Edit du 
ïloi ïqtùtinrh ceux qui ont In lichen fcapftoU 
ter des féconds. J Ce jugement prévenant 4e* 
Kii du public , le détermina tout d'unceupi 
Jforïs quand tes tnêiries Edfts voulurent pro- 
noncer qtle détoit aùffi une lâcheté de fe 
hitîtt 'en 'duel , de l qûi eft très-v^ài , toâfc 
ttfcrtilaife \ l'opinion coirihiuûe , 4e ipéfclk: 
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le moqua de cette déaïiôh Tur raquette Tott 
jugement etoit déjà porté. 

J'ai dit ailleurs * que l'opinion publi- 
que n'étant point foumife à la contrainte 9 
il n'en falloit aucun veftige dans le tribunal 
établi pour la repréfenter. On ne peut 
trop admirer avec quel art ce reflbrt , en- 
tièrement perdu chez les modernes , étoit 
mis en oeuvre chez les Romains , & mieux 
chez les Lacédémoniens. 

U N homme de mauvaifes moeurs ayant 
ouvert un bon avis dans le confeil de Sparte, 
ley Ephores , fans en tenir compte , firent 
propofer le même avis par un Citoyen ver- 
tueux. Quel honneur pour l'un , quelle no- 
te pour l'autre , fans avoir donné ni louan- 
ge ni blâme à aucun des deux ! Certains 
ivrognes de Samos fouillèrent le Tribunal 
des Ephores : le lendemain par Edit public 
il fut permis aux Samiens d'être des vilains* 
Un vrai châtiment eût été moins féverc 
qu'une pareille impunité. Quand Sparte a 
prononcé fur ce qui eft ou n'eft pas hon- 
nête, la Grèce n'appelle pas de fes juge- 
ment 

** Je ne fais -qu'indiquer dans ce chapitre ce que 
f ai traité au long dans la Lettre à M. d'Aleittirért» 
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CHAPITRE VIII. 
De la Religion Civile* 



Es hommes n'eurent point d'abord d'au- 
tres Rois que les Dieux , ni d'autre Gou- 
vernement que le Théocratique. Ils firent 
le raifonnement de Caligula , & alors ils 
raifonnoient jufte. Il faut une longue alté- 
ration de fentimens & d'idées pour qu'on 
puifle Te réfoudre à prendre ton fembla- 
ble pour maître , & fe flatter qu'on s'en 
trouvera "bien. 

D E cela feul qu'on mettoit Dieu à la tê- 
te de chaque fociété .politique , il s'enfuivit 
«ju'il y eut autant de Dieux que de peu- 
ples. Deux peuples étrangers l'un à l'autre , 
& prefque toujours ennemis , ne purent 
long-tems reconnoître un même maître ; 
Deux armées fe livrant bataille ne fauroient 
obéir au même chef. Ainfi des divifions 
nationales réfulta le polytheïfme , & de-là 
l'intolérance théologique ^& civile, qui na- 
turellement eft la même, comme il fera dit 
ci-après. 

L a fantaifie qu'eurent les Grecs de re- 
trouver leurs Dieux chez les peuples bar- 
bares , vint de celle qu'ils avoient auffi de 
fe regarder comme les Souverains naturels 
de ces peuples. Mais c'eft de nos jours une 

érudi- 
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érudition bien ridicule que celle qui roule 
fur l'identité des Dieux de diverfes nations; 
comme fi Moloch, Saturne, & Chronoppou- 
voient être le même Dieu; comme fi le 
Baal des Phéniciens, le Zeus des Grecs, & 
le Jupiter des Latins pouvoient être le thé- 
ine ; comme s'il pouvoit refter quelque 
chofe commune à (tes Etres chimériques 
portant des noms différens ! v • 

Que fi l'on demande comment dans le 
paganifine r où chaque Etat avoit for* culte 
8c fes Dieux , il n'y jwoit point de guer- 
res de Religion? Je réponds que c'étoit par 
cela même que chaque Etat, ayant Ton culte 
propre auffi bien que fou gouvernement * 
ne diftinguok point Tes Dieux de fes loix. 
La guerre politique étoit auffi Théologique: 
lés départemens des Dieux étoient , pour 
ainfi dire > fixés par les bornes des Na- 
tions. Le Dieu d'un peuple n'avoit aucun 
droit fur les autres peuples. Les Dieux des 
Païens n'étoient point des Dieux jaloux ; 
ils partageoiententr'eux l'empire du monde ; 
Moyfè même & le Peuple Hébreu feprê- 
toient quelquefois à cette idée en parlant 
du Dieu dlfrael. Ils regardoient , il eflr vrai, . 
comme nuls les Dieux des Cananéens > peu- 
ples profcrits, voués à la deftru&ion * , 8t 
dont ils dévoient occuper la place; mais vo- 
yez, comment ils parloient des divinités de» • 
peuples voifins qu'il leur étoit défendu d'at- 
taquer! La pofiejjion de c* qui appartient fc 



1*6 DU CONTRAT 

Ckmnoe votre Dk#, difcit Jephté aux Ain- 
oonnkes > nr www eft-elle fat légitimement 
duc ? tfout poffiidens m même titre lester* 
res que notre Dku vainqueur fejiëcquifet. * 
C'étoit-là , ce me (érable , une parité biea 
reconnue entre les écoks de Chassas , 6c 
ceux Ai Dieu d'LCcaël , 

Mais quand tes Juifs , Coumtô aux Roi* 
de Babilone , & dans la fuite mx Rois «le SU 
rie, voutureot **ob{riner à ne reccmnofcre 
aucun antre Dieu que le Jeu*, ce .refus , 
regardé comme «ne rébellion contre le <*ain- 
queur ., leur attira Jee pexfécutio06 qu'en lit 
dans leur btftotre , & donc on ne -voit au- 
cun auue exemple avant le ChrifisanM&e t* 

Chaque Religion eft dose uniquement 
attachée aux loix de l'Etat qui fe ; pcefai~ 
Toit ^ il m'y avoir point d'autre nramere de 
convertir un peuple , que de l^aflirvir , n* 
d'autres raiffionnaires «gué les cnnquérans » 

* Mê»*t ut ttmtpofiîtlet Charnus i»ns tmms tihi jmrt *If» 

%tn**ri Tel eft te texte de la vulgate* Lé P. de 
<jarrieres 'a traduit : &* crgprçjv*** f* *ve*r dr*t+ 

«nore ia .force du teste Hébreu': mais je vois que* 
Sans la vulçate Jephré recoonoît pofinvemenr. 1er 
«huit -eu 'Dteti -Chaoïos » Ge que 4e Traéu&eur 
fonçais atibibB* cette reaostiQi fiance ?ar-|in/*fc*» 
qùln'eft .pas dans le Latin- 



*f ^tTeftde **a dernière èvMénee que h guerre- 
lUs Pàociens^ appelée guerre fecrée,jrtètoir point, 
ime guerre de Religion* Elie .avoir pttur^dbjet.dë 
*&ntr "des "{acrilég es *& non de £oumeure,dés mè- 
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& P obligation de dbanzex dp ci^kç étjuç 1^ 
)qî des yfhw;u$ > i) "i^ljoit commencer par 
vaincre .ay.ànt d'en parjer. LdinqijièJe3hQij9 r 
nies combattirent pour les pifux * ç'£~ 
épient , Roanne à&qs 'Homère , lejs f>iq\i* 
3\ii comb^xtoipW pqAT les iiomcpies ; ,criaçu$L 
jdema^dek avi ûen la .yî^oarç, *&f [a gâyQJf 
jp^r de riQuveâj^i au tels, if s Romains ^anf 
de p tendre uoepUc? i JTpjffWQiççt'jTes JÛiej^ij: 
de l'abandonner , & Çtfàivi .iïs laj^oieri 4rô 
Tarentiqp Jeuxs pkux*!vrij& ; Veftjquljs 
«réglaient ^lori cçs pjêu£ .pàpnie ^oi^niis 
^uxleufi, ^fiprçéJ^eléûf faiçe Jbpmbage,: 
ji$ laiffoient fipx y^ipci\s ^eiiçs Pieux "co*n- 
jme ils leur ^(fofqçt'^ljpugc^ lôi'^ Jt^^'cpqrqp-- 
jDe au Jupiter du cà^olc &<$£ içftyiW If 
ieul tribut ^'i|s imppïçjier^t* 

En j? in tçs Rûpi^is ayint étendu ^vec: 
leur .empire Jeçr" culte j^c jeux p'jqup ; £c 
jayant fouvexit eux-mjpiep jadqpxf .ceujc dqs. 
«vaincus en açokd^tvt jiux ,uns & aux 311 vqs 
jte tjrpit <Je -Oité , tes pépies die» ce .v^î^e 
jçrapire ie iirçï^rçijt .i^fe^fiWqm^nt ^v.çjr 

^multkrçlçs rf? Diçiix&^e cultes' , ^peu- 
près les mêmes par-tout ; & voilà ^prqpi/îgt 
JCjpag^nHtae ne £ut, enfin dans le rçqndecon^ 
"jjju qu'jaçe^ule >& irçÊroç JRèligiqiÇ " 

£ E fût çUpç ,ces .circ^nftances que JJeCps 
jplpt ^Ubilïr iÇur iK-çetce nn^o^ipoe ÇpVï- 

/H* r4ft fy*% e PPJl W e ^ i «iflft 6 ^ W cef - 
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nés qui n'ont jamais ceifé d'agiter les peu- 
pies chrétiens. Or cette idée nouvelle d'an 
royaume de l'antre monde, n'ayant pu ja- 
mais entrer dans la tête des païens , ils re- 
gardèrent toujours les Chrétiens comme dé 
vrais rebelles qui , fous une hypocrite fon- 
mUfion , ne cherchoiçnt que le moment dé 
fe rendre indépendans & maîtres , & d'u- 
furper adroitement l'autorité qu'ils fei- 
gnoient de refpeâei dans leur foibleflêw 
Telle fut la caufe des persécutions. 

Ce que les païens avaient craint eft 
arrivé ; alors tout a changé de face , lés 
humbles Chrétiens ont changé, de langage* 
& bientôt on a. vu ce prétendu royaume 
de l'autre monde devenir fous un chef vi- 
able le plus violent defpotifme dans celui-ci.. 

Cependant comme il y a toujoots 
eu un Prince & des lûix civiles , il a réfut- 
té de cette double puhTance un perpétuel 
confiiâ: de jurifdiftion qui a rendu toute 
bonne poiitie impoffible dans les Etats chré- 
tiens;, & l'on n a jamais pu venir à bout de 
avoir auquel du maître ou du prêtre, on 
étoit obligé d'obéir. 

Plusieurs peuples cependant , mê- 
me dans l'Europe ou à fon voifinage , ont 
voulu confèrwer bu rétablir l'ancien fiftêrae, . 
mais fans fuccès ; Tefprit du chriftianifme a 
tout gagné. Le culte facré eft toujours ref- 
té ou redevenu indépendant du Souverain * 
£c fans liaifon néceflaire avec le. corps dfc : 
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l'Etat. Mahomet eut des vues très-faînes > 
il lia bien fon fyftême politique , & tant que 
la forme de fon Gouvernement fubfita fou* 
les Caliphes fes fucc^fleurs , ce Gouverne- 
ment fut exaâement un , & bon en cela. 
Mais les Arabes devenus florhTans , lettrés ', , 
polis , mous & lâches , furent fubjugués 

Ear des barbares ; alors la divifion entre 
« deux puiffances recommença: quoiqu'elle 
foit moins apparente chez les Mahométans • 
que chez lès Chrétiens , elle y eft pourtant, , 
fur-tout dans la fe&e d'Ali , & il y a des. 
Etats , tels que là Perfe >f .où elle .ne ceflfe 
de fe faire fentir. 

Parmi nous, Tes Rois d'Angleterre ft 
{bnt établis chefs de l'Eglife , autant en ont 
fait les Czars ,-mais par ce titre ils s'en font 
moins rendu les maîtres que lés Miniftresi; . 
ils ont moins acquis le droit de la changer, 
que le pouvoir de la maintenir ; ils n'y font . 
pas législateurs , ils n'y font que Princes. Par* 
tout où. le Clergé fak un corps * il eft maître • 

* Il faut bien remarquer, que ce ne font pas 
tant des affëmblées formelles , comme celles de 
France > qui lient le Clergé en un corps» que la > 
communion des Eglifes. La communion & l'ex- 
communication font le patte focial du Clergé, patte - 
avec lequel il fera toujours le maître des peuples 
& des Rois. Tous les Prêtres qui communiquent 
enfemble font concitoyens > fûuent-ilsr des deux 
bouts du monde. Cette invention e(t un chef- 
d'œuvre en politique. Il n'y avoit rien de fém- 
biable parmi les Prêtres païens, auflï n'ont, ils ja» 
vmtMt un corps de Clergé. 
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JÊç légiflataur dans fa pâme. Il ya doujr 
.deux PuifTances , deu* Souverain* en An- 
gleterre & en Rulfie tout pomme ailleurs. 

De T Q US ks Auteurs Chrétiens le PJû- 
lofopbe £fobbes eft le feulai ait vu ïe ma£ 
& le remède , qui ait oGé proposer de xeu r 
Dk le* deux tètes de l'aigfc, & de tout ra r 
mener 4 l'unité politique , fans laquelle ja?» 
mais Etat ni gouvernement ne fera bief 
cunftitué. Mais il a du voir que l'efprit dora&- 
Dateur du Cbriftianiftne étoit incoaapatible 
avec (on fy^ème ?•& que l'intérêt du Pfôtrp 
jferoit toujours plus fort que celui de l'Etat.. 
Ce n'eft pas tant ce qu'il y a {l'horrible Ëf, 
de faux dans fa politique, que ce qu'il y a 
4e jufte & de vrai qui l'a rendue odieufe *.. 

Jp cjuxis qufen développant fous ce 
point de vue lestais hiftoriqùes; on réfuter 
to'x aifenjent Je* fentirnens opppfés .de Ijaile 
& de Wa^bujgton ? dont l'un prétend .qu£ 
nulle Religion n'eft utile au cqrps politique^ 
& dont l'autre (butient au contraire que Je 
Cbriftianifme en eft le plus ferme appui. On 
prouverait au premier , que jamais Etat .ne 
fut fondé , que la Religion ne lui fervit fie 
bafe , & au fécond que la loi Chrétienne eft* 
au fond plus nuifible qu'utile à la forte con£ 

* Voyez^entr'autres dans une Lettre de Grota* 
a fon frère du 1 1 Avril 1643 , ce que ce fçavatp 
homme approuve ? êc ce qu'il bl^âme dans le livre 
\4t Ctve. Il eft vrai que, porté a l*inaulgence,il 
jparaît pardonner à l'Auteur le bien en faveur dp 
mat ; tnûs tout leroau^cj^eû^ fccje£ienû 
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tution de l'Eut. Four achever de me feire 
entendre , il ne faut que .donner jun peu plyp* 
de précifipn aux idée* trop vagues de Reli.- 
gion relatives à mon fujet. 

Là. Religion çon&déïée par rapport 
àla iac&l , qui eftou générale ou particulier 
<e, peut auA le divifer eudevx .efpeces, fça- 
jioir, la B^igion de l'hogigae & celle du Cu 
toyefl. JLa. première , fan? reropJes , fans au r 
tçAsp fans rites , .bornée .m culte pucçenené 
intérieur ilp JOieu fiiprèpae > & avis devoir 
éternels 4ê la «oorale ., #& h piîr^ .& tffflplp 
JieKgioo de J'Ev?qgilc f le vçai TJtéifnje, & 
Ce qu'on peuf appel 1er le droit divin naturel*. 
Z/autce , frifcrit dans un feul pavs , lui dos*- 
«e Tes Dieux , fes Patron* propres &ç we*- 
JWres $ Qlle a fes^ogmes ,fês rites >Top çijl-— 
-fie ex*ftrie*ir prefcrit par .des loix ; hors la 
ibale Nation ^W la fait, «tout eft pour pllp 
jinfidèfe *etranger,.J^rbar.e ; elle n'étend las 
Kkvoirs & les droits rfe l'hamme qu'auifi .Ipiri, 
*jne fes autels. Telles furent toutes fe$ Rçll- 
.gioos des premiers peuples , auxquelles op 
-peut donner le pom de drpit divin, v çi vil ou. 
poûtif. 

.1 jl y a une troifietne faite «de JleKgiotv 
j>Jys ^biz^rfe , qui ^(HWnt au^c ho^pes dçupc 
JégiflAtwns t , ( de,ux chefs , deux paitaes , ,l<*s 
iftmraetà des Revoirs contradL&oii<e$, & les 
^erapèçhe de pouvait être à la fois dévots $c 
-Citoyens. T.elk sift la Religion des Lawas.,. 
-lôite «ft 43$e && JçpQuçJMel.eft k Qu&- 
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tianifrae Romain. On peut appeller cdle-cf 
là religion da Prêtre. Il en refaite une for- 
te de droit mixte & infociable qui n-'a point 
de nom. 

A c o N s r d É K v r* politiquement ces 
trois fortes de religions , elles ont toutes 
leurs défauts. La troifiemeeft fi évidemment 
mauvaife, que c'eft perdre le temsdes'a- 
mufër à le démontrer. Tout ce-qui rompt 
l'unité foetale ne vaut rien : toutes les irifti- 
tutions qui mettent l'homme en contradic- 
tion avec lui-même ne valent rien. 

La seconde* eft bonne en ce qu'elfe 
réunit le culte divin & l'amour dos loix,& 
que fàifentje la patrie- l f objet de l'âdora- 
*tîon des Citoyens , elle leur apprend que 
fervirJ'Etat , c'eft en* fervir le Dieq .tutelaâ- 
re. C'eft une efpece de Théocratie, dans la- 
quelle on* ne doit poinr avoir d'autre pon*- 
ttfe que le Prince , ni d'autres prêtres 
que les Magiftrats. Alors mourir pour fon 
pays c'eft aller au martyre , violer les loix 
tfeft être impie , & fôumettre un coupai 
He à l'exécration publique , c'eft le dévouer, 
au courroux des Dieux ; facer efio. 

Mais elle eft mauvaife en ce qu'étant 
fondée fuir l'erreur & far -le menfonge , elte 
trompe' les hommes , les rend crédules , fu- ' 
perftitieux; &noie le vrai culte de la divinité 
dans un vaiu cérémonial. Elle eft mauvaife 
encore , quand , devenant exclufive & tyran- 
*ique,elle rend un peuple fangoinaire & in- 

tolé-- 
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forant; enforte qu'il ne refpire que meur- 
tre .& maflacre , & croit faire une aâion 
feinte en tuant quiconque n'admet f pas fes 
Dieux. Cela met un tel peuple dans un état 
naturel de guerre avec tous les autres, très- 
auifible à fa propre fureté. 

Reste donc la Religion de l'homme ou 
le Chriftianifme , non pas celui d'aujour- 
d'hui , mais celui de l'Evangile , qui en eft 
tout-à^fait différent* Par cette Religion 
feinte , fublime , véritable, les hommes , en- 
fans du même Dieu,fe reconnoiffent tous 
pour frères, & la fociété qui le» unit ne fe 
diflout pas même à ta mort. 

Mais cette Religion n'ayant nulle rela- 
tion particulière avec le corps politique, laifle 
aux loix la feule force qu'elles tirent d'elles- 
mêmes , fans leur en ajouter aucune autre , & 
par-là un des grands Hem de la fociété par- 
culiere refte (ans effet. Bien plus» loin d'at- 
tacher les cœurs des Citoyens à l'Etat , elle 
les en détache comme de toutes les chofes 
de la terre : je ne connoîs rien de plus con- 
traire à Pefprit focial. 

On n o us dit qu'un peuple devrais Chré- 
tiens formerait la plus parfaite fociété que 
ton puifle imaginer. Je ne vois à cette fup- 
pofition qu'une grande difficulté ; Ceft 
qu'Une fociété de vrais chrétien*, ne feroit 
plus une fociété d'hommes. 

J B d i s même que cette fociété fiipofée 
ce feroit avec toute fa perfe&ioa ni la plus 

R 
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forte ni la plus durable. A force d'être par- 
fore, elle manquerait de liaHbn;fon vkr 
d dliu&e m feroic dans fa pefffeâaon même* 

Chacun rcmpfcrcit fon devoir; le peu- 
ple ferok fournis aux krix,les encfc feroient 
juftes 8c modérés.» les megiftrats intégres» 
incorruptibles , les foldats mcprifcroicnt la 
mort, U s'y. aurait ni vanité, ni luxe,teufc' 
cela eft fort bien ; mais voyons plus loin. 

Le Christianisme eft une religion 
toute fptrituclle , occupée uniquement des 
ebofes du Ciel ; la patrie du Chrétien a'eftpa* 
de ceroûnde» B fait foo devotr,il eft vrai; mai» 
il le fait avec une profende indifférence fur le 
bon bu mauvais (accès de fes foies. Pourvu 
qu'il s'ait tien à fit reprocher , peu lui importo 
que tout aille bien ou mal ici-bas. Si l'Etat 
eft floriflànt , à peine ofe-t-il jouir de la fié* 
licite publique % il craint de s'enorgueillir de 
h gloire de fon pays ; fi l'Etat dépérit , il 
bénit la main de Dieu qui s'appeftmtit fus 
fon peuple* 

Pour que la fociété fat paifsble , & que 
l'harmonie fe maintînt, il Endroit que tous 
lès Citoyens , fans exception , fuflent égale- 
ment bons Chrétiens : mais fi malheureufe- 
jnent il s'y trouve un feul ambitieux, un feuj 
hypocrite , un Catilina , par exemple , un 
Cromwel , celui-là très» certainement aura 
bon marché de fes pieux compatriotes* La 
«charité chrétienne ne permet pas aifément 
4e penftr mal de fon prochain. J)i$ qu'il 
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aura trouvé par quelque raie Part de leu* • 
en imppfer 8e de s'emparer (fané' partie de 
l'autorité publique, foiîà tîn hornme cotlfti- y 
tué en dignité ; Dieu veut qtf on le refpec- 
tè ; bient&t voilà nne pttMTanieei Dieu vent 
qu'on lui obéifle ; le dépofitaire de cette ' 

Enfance en abufe-t-il ? Ceft la verge dont 1 - 
ieu punk fes enfans. On fc feront confcien ce 
de chafler l'ufurpateur ; il (audroit troubler 
le repos publié , ufer de violence » verfer du 
fang , tout cela s'accorde mal avec la dou- 
ceur du Chrétien ; & , après tout , qu'im- 
porte qu'on (bit libre ou cerf dans cette val- 
lée de miferesf l'eflentiel eft d'aller en para- 
dis , & la réfignation n'eft qu'un moyen de 
plus pour cela* 

Survie & T- 1 1 quelque guerre étran* 
gère ., les Citoyens marchent (ans peine au. 
combat ; nul d'entr'eux. ne fonge à fuir ; ils 
font leur devoir , mais fans paffion pour la 
viâroire, ils fçavent plutôt mourir que vain- 
cre. Qu'ils fotent vainqueurs ou vaincus , 
qu'importe ? La providence ne fait-eHe pas 
mieux qu'eux ce qu'il leur faut r Qu'on 
imagine quel parti un ennemi fier , impé- 
tueux , paffionné peut tker de leur ftoïcif- 
me! Mettez vis-à-vis d'eux ces peuples géné- 
reux que dévoroit l'ardent amour delà gloire 
de la patrie > fuppofez votre République 
chrétienne vis-à-vis de Sparte ou de Rome t 
les pieux chrétiens feront battus , écrafés, 
détruit» avant d'avoir eu le tems de (e recon- 
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ntffae > oo ne devront leur ùlnt qu'au mé- 
pris que leur ennemi concevra pour eux, 
C'étoit on beau ferment , à mon gré , que 
celai des fotdats de Fabius ; ils ne jurèrent 
pas de mourir ou de vaincre , il* jurèrent de 
tevenir vainqueurs , & tinrent leur fermait* 
Jamais des Chrétiens n'en euffent kit un pa- 
seil > ils auroient cru tenter Dieu. 

Mais je me trompe en difant une R&» 
publique Chrétienne ; chacun de ces deux 
mots exclut l'autre. Le Chriftianifme ne. prê- 
che que fervitude & dépendances Son ef- 
prit eft trop favorable à la tyrannie pour 
qu'elle n'en profite pas toujours. Les vrais 
Chrétiens font faits pour être efclaves ; ils- 
le fçavent, & ne s'en émeuvent guère ; cet- 
te courte vie a trop peu de prix à leurs 
ycox. 

Les troupes chrétiennes font excellen- 
tes > nous dit-on. Je le nie- Qu'on ra'ea 
montre de telles ? Quant à moi , je ne con- 
nois point de troupes chrétiennes* On tue 
citera les Croifades. Sans difputer fur la va- 
leur des Croifés » je remarquerai que biea 
loin d'être des chrétiens » c'étoient des foU 
dats du prêtre > c'étoient des Citoyens de 
i'Eglife ; ils fe battaient pour fon pays fpi- 
i ituel f qu'elle avoit rendu temporel on ne 
fçàit comment. A le bien prendre , ceci 
rentre fous le paganifme ; comme l'Evangile 
n'établit point une Religion nationale , tou- 
te guerre facrée eft impoSible parmi les Chré- 
tiens. : 
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- SotJS les Empereurs païens les foldat* 
Chrétiens étaient braves; tous les Auteurs.. 
Chrétiens I'aJTurent , & je le crois : c'étoit 
une émulation d'honneur contre les Trou-, 
pes païennes. Dès que les Empereurs furent 
Chrétiens , cette émulation, ne fubfifta plus». 
& quand la Croix eut chaflfé l'Aigle, toute. 
la valeur Romaine difparut. 

Mais laiflant à part les confidération* 
politiques , revenons au droit , & fixons 
les principes fur ce point important. Le 
droit que le pafte focial donne au Souve- 
rain fur les fujets * ne pafle point ,• comme 
je l'ai dit, les bornes de l'utilité publique *• 
Les fujets ne doivent donc compte au Sou- 
verain de leurs opinions ^qu'autant que ces 
opinions importent i la communauté. Or r 
il importe bien à l'Etat <yie chaque Citoyea 
ait une Religion qui lui fafle aimer, fes de- 
voirs - T mais les dogmes de cette Religion, 
n'mtéreffent ni l'Etat ni fes membres» qu'au- 
tant que fes dogmes fe rapportent à la mo- 
rale , & aux devoirs que celui qui la pro- 
fefle eft tenu de remplir envers autrui- Cha- 

* r»4«w U République , dit le M. d'A . . chsanreft 
psrf*itt$mt*t libre m ce qui ne nuis pst sux entres. Voi- 
là la* borne invariable; un ne peut la pofer plus 
exactement- Je n'a» pu me réfuter au plaifir de 
citer quelquefois ce rnanuferit , quoique non con- . 
nu du public r pour rendre honneur à fa mémoi- 
re d'un homme iiiuftre Se refyeéfable , qui avoir 
confervé jufques dans le Mtniftere le cœur d'un 
vrai Citoyen , Si des vues droites & faines fur le 
Gouvernement de fon pays. 
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cun peut avoir an fin-plus telles opinions 
qu'il lui pWt, fams qu'il apartietne ao Sou- 
verain d'en connoitre. Gur , comme il n'a 
point de compétence dans l'autre monde 9 
quel que (bit le fort des Sujets dans la vie 
à venir , ce tf'eft pas fon affaire , pourvu 
qu'ils foîent bons Citoyens dans cdle-cL 

1 1 y a donc une profcffion de foi pu- 
rement civile , dont il appartient au Souve- 
rain de fixer les articles * non pas prcrifé- 
ment comme dogmes de Religion, mais com- 
me (èntimens de (bciabilité* (ans lefquels il 
eft impoflïble d'être bon Citoyen ni Sujet 
fidèle *• Sans pouvoir obliger perfonne à 
les croire , il peut bannir de l'Etat quicon- 
que ne les croit pas ; il pent le bannir , non 
comme impie , mais comme infociable , com- 
me incapable d'aimer fincérement les loix f 
la juftice , & d'immoler au befoin fa vie à 
fbn devoir. Que fi quelqu'un , après avoir re- 
connu publiquement ces mêmes dogmes , fe 
conduit comme ne les croyant pas, qu'il (bit 
puni de mort, il a commis le plus grand de» 
crimes , il a menti devant les loix. 
Les dogmes de la Religion civile doi- 

'*Céfar plaidant pour CatiHna, târhoit d'établir 
te dogme de la mortalité de l'âme ; Caton & Ci- 
cérdn r pour le réfuter , ne s'amuferent proint à phi- 
ipfopher : ils Je conteoterent démontrer que Ce- 
fer pari oit en mauvais Citoyen y Se avançoit une 
doétrine pernicieuse à l'Etat. En effet , voilà de 
quoi devott juger le Sénat de Rome , & non d'une 
queftion de Théologie» 
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vent être (impies > en petit nombre , énoncés 
avec précifion , fans explications ni com- 
mentaires. L'exiftence de la Divinité puîC 
fante , intelligente, bienfinfante , prévoyan- 
te & pourvoyante ; la vie à venir , le bon- 
heur des fuites , le châtiment des médians ,* 
la fainteté du Contrat focni & des Loix , 
voilà les dogmes pofitift. Qoant aux dog- 
mes négatifs , je les borne à un feul > <?eft' 
l'intolérance : elle rentre dans les cultes que„ 
nous avons exclus. 

Ceux qui diûinguent l'intolérance d- 
vile & l'intolérance théologique fe trom- 
pent à mon avis» Ces deux intolérances 
font inféparables. Il eft impoflible de vivre 
en paix avec des gens qu'on croit damnés ; 
tes aimer feroit haïr Dieu qui les punit ; il 
feut abfolument qu'on les ramené ou qu'on 
les tourmente. Par-tout où l'intolérance théo- 
logique 'eft admife , il eft impoffible qu'elle 
n'ait pas quelque effet civil , & fi-tôt qu'elle 
en a , le Souverain n'eft plus Souverain r 
même au temporel ; dès-lors les Prêtres font 
tes vrais maîtres; les Rois ne font que leurs 
officiers; 

MAiNTENANTqu'iln'y a plus,&qu'il 
ne peut plus y avoir de Religion nationale 
exclusive , on doit tolérer toutes celles qui 
tolèrent les autres , autant que leurs dogmes 
n'ont rien de contraire aux devoirs du Ci- 
toyen. Mais quiconque ofe dire : hors de 
FÉglife point de falui , doit être chaffé de 
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l'Etat, à moins que l'Etat ne foit l'Eglife 
& que le Prince ne foit le Pontife. Un te 
dogme n'eft bon que dans on Qouvernemen 
Theoccatique , dans tout autre il eft perni 
deux. La raifon fur laquelle on dit qu'Heor 
IV. embrafla la Religion romaine > la de 
vroit faire quitter à tout honnête homme ; 
& fur-tout a tout Prince qui fçauroit rai- 
tonner. 
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CHAPITRE IX. 

Conclu/ion* 



Près avoir pofé les vrais principes 
du droit politique , & tâché de fonder l'E- 
tat fur fa bafe , il refteroit à l'appuyer par 
fes relations externes ; ce qui comprendrait 
le droit des gens , le commerce , le droit 
de la guerre , & les conquêtes , le droit 
public y les ligues , les négociations > les trai- 
tés > &c. Mais tout cela forme un nouvel 
objet trop vafte pour ma courte vue.; j'aurojs 
dû la fixer toujours plus près de moi. 
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